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L’objectif de cet essai est de présenter les meilleures pratiques de gestion de la végétation pour les 
prairies des milieux urbains. Plus particulièrement, pour identifier des pratiques qui sont applicables et 
économiquement viables pour les terrains urbains du Québec et de l’Ontario gérés par la Commission de 
la Capitale nationale, en faisant ressortir les avantages et les inconvénients associés.  
Les prairies urbaines sont des écosystèmes avec une forte densité de biodiversité à petite échelle et elles 
permettent ainsi la conservation de la faune et la flore. Effectivement, ces habitats sont à la source de 
nombreux services écosystémiques et possèdent une importante valeur écologique, économique, 
esthétique et culturelle. Bien qu’elles soient associées à de nombreux défis de gestion et de pressions 
environnementales, tels que la santé et la sécurité civile, les infestations par les espèces végétales 
exotiques envahissantes, la salinisation des sols et les perturbations anthropiques, les îlots de prairies 
urbains gagnent à être intégrés dans les objectifs de conservation écologique. 
Une revue de la littérature et des entrevues avec des experts pour identifier les meilleures pratiques est 
d’abord présentée, pour ensuite procéder à une analyse multicritères des onze pratiques retenues pour 
déterminer celles qui sont les mieux adaptées à la réalité de la Commission de la Capitale nationale. Des 
recommandations générales pour les terrains urbains et spécifiques pour le site de l’île Bate sont ensuite 
étayées, pour finalement, présenter un plan d’action sur mesure pour la mise en œuvre des meilleures 
pratiques. L’étude de cas a permis de mettre en relief sept meilleures pratiques, soit: d’avoir un plan 
intégré de gestion de la végétation, d’adopter le fauchage stratégique, d’ensemencer des îlots de prairies 
indigènes, de diminuer la fréquence de tonte, de récolter les semences des plantes désirables déjà 
présentes sur les sites, d’utiliser des amendements plus écologiques pour le sol, et finalement d’utiliser 
la végétation comme solution aux problématiques urbaines. Celles-ci sont atteignables en modifiant les 
modes de gestion actuels et avec un investissement de départ. Les autres pratiques présentées dans cet 
essai ne sont pas nécessairement moins pertinentes, mais ne s’appliquaient pas toutes au cas précis de 
la Commission de la Capitale nationale. L’amélioration constante, l’innovation et le partage de 
connaissances sont tous des éléments à maintenir pour l’atteinte de pratiques de gestion de la 
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AGC Agent de gestion de contrat  
CCN Commission de la Capitale nationale 
CRD Résidus de construction, de rénovation et de démolition 
ECCC Environnement et changements climatiques Canada 
EVEE Espèce végétale exotique envahissante 
FIHOQ Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec 
GES Gaz à effet de serre 
LCOM Loi fédérale sur la convention concernant les oiseaux migrateurs  
LCPE Loi canadienne sur la protection de l’environnement   
LEP Loi sur les espèces en péril 
MFFP Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
MTMDET Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
MTO Ministère des Transports de l’Ontario 
NAQ Nature-Action Québec 
OIPC Ontario invasive plant council 
PIGV Plan intégré de gestion de la végétation 
RCN Région de la Capitale nationale 
SDG United county of Stormont, Dundas and Glengarry  
SIG Système d’information géographique 
TUO Terrains urbains de l’Ontario 





Adventice  Plante issue de la flore locale et qui nuit à la culture où elle s'est propagée 
accidentellement en concurrençant de manière importante les plantes 




Une culture de protection, de compagnonnage, ou plante abri (nurse crop) est 
une culture éphémère, annuelle et naturalisée à croissance très rapide. Il 
s’agit d’une espèce ajoutée dans un mélange de semences pour stabiliser le 
sol et le garder frais pendant que les autres espèces germent. Elles 
permettent de diminuer la croissance d’adventices et de favoriser le semis. 
(Dupras et Nadeau, 2011). 
 
Ectomycorhize Champignon mycorhizien se développant sur l’extérieur des cellules racinaires 
(Premier tech ltée, 2016). 
 
Endomycorhize Champignon mycorhizien qui pénètre les cellules d’une plante, où les 






Espèce végétale exotique qui s'établit dans des écosystèmes, des habitats 
naturels ou semi-naturels qui constitue une source de modifications et 




Différenciation spatiale de la gestion, en fonction d’un entretien par zone, à 
des périodes différentes et selon des méthodes différentes entre des sites qui 
ne possèdent pas les mêmes caractéristiques (flore présente, habitat 
vulnérable, etc.) (LeBris, 2011). 
 
Naturalisation Phénomène qui résulte de l’introduction ancienne d’une espèce végétale ou 
animale d’origine exotique sur un territoire, qui s’y est adapté et s’y reproduit 
naturellement comme les espèces indigènes (Horticulture Indigo, 2008). 
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Plante nuisible  Espèce occasionnant une contrainte par rapport à un, ou plusieurs usages du 




Rétablir la diversité des espèces autrefois présente, en assurant le 
rétablissement de la structure, des fonctions et des processus qui contribuent 




Une bande filtrante ou tranchée filtrante est une bande végétalisée aménagée 
dans un secteur de faible pente qui a pour fonction de réduire la vitesse de 
ruissellement des eaux de surface et de favoriser leur filtration avant leur 





Il est reconnu que l’urbanisation contribue à la fragmentation ainsi qu’à la perte d’habitats et que peu 
d’espaces verts persistent sur le territoire des grandes villes. Ces espaces verts dispersés sont des 
résultats de créations anthropiques, planifiées par l’urbanisme et le développement du territoire. Dans 
une optique de conservation de la biodiversité et des biens et services écosystémiques, toute parcelle 
restante sur un territoire urbain possède une valeur écologique, sociale et économique, qu’il ne faut pas 
sous-estimer dans une ère de développement effrénée (Zhifeng, Chuyang et Jiango, 2016). Par ailleurs, il 
y a un intérêt grandissant par rapport au rôle que joue l’environnement urbain pour atteindre des 
objectifs de conservation de la biodiversité. Cela est lié au déclin des habitats naturels, qui conduit à 
l’augmentation des superficies d’habitats urbains (Hicks, Ouvrard, Baldock, Baude et Goddard, 2016). 
Malgré ceci, il y a encore peu de recherches qui s’intéressent au domaine de la conservation des espèces 
urbaines et celles-ci traitent majoritairement de « l’écologie du paysage », en se penchant davantage sur 
la conservation des mammifères et des oiseaux (Magle, Hunt, Vernon et Crooks, 2012). Pourtant, les 
zones gazonnées, les bordures de route, de pistes cyclables et de sentiers, constituent des espaces 
urbains de grande valeur écologique. D’un point de vue de développement durable, leur gestion et leur 
conservation doivent être intégrées dans la gestion du territoire. Ces écosystèmes urbains permettent de 
soutenir des espèces clés, qui favorisent la biodiversité locale. Ils ont en plus un impact positif sur la 
santé et assurent la pollinisation, qui est reconnue comme un service écosystémique d’importance 
majeure et bénéfique pour de nombreuses espèces (Hanna, Matthews, Simmons, Stachon et Stryland, 
2010). Les prairies des milieux urbains possèdent donc un grand potentiel de conservation qu’il faut 
reconnaître par leur forte biodiversité à petite échelle (Reitalu, Johansson, Sykes, Hall et Prentice, 2010). 
Ces zones gazonnées urbaines gagnent à être mieux gérées, c’est pourquoi il est pertinent de cibler les 
meilleures pratiques de gestion de la végétation. Effectivement, les meilleures pratiques permettent à 
l’ensemble des parties prenantes de connaître les avantages qu’elles impliquent, afin de soutenir le 
potentiel maximal de ces espaces gazonnés urbains. 
L’objectif principal de cet essai, identifié dans le mandat du projet, consiste à analyser les meilleures 
pratiques de gestion de la végétation et de l’entretien des prairies en milieu urbain, en proposant une 
étude de cas pour les terrains urbains du Québec et de l’Ontario gérés par la Commission de la Capitale 
nationale (CCN). Le tout dans le but de fournir des recommandations et un plan d’action sur mesure, 




Les sous-objectifs qui en découlent sont, dans le chapitre deux, de procéder à une revue de la littérature 
et à une consultation avec des experts et des gestionnaires de terrains, pour en ressortir les meilleures 
pratiques actuelles d’entretien et de gestion de la végétation des prairies des terrains urbains. Dans le 
chapitre trois, d’identifier les pratiques actuelles de la CCN dans les clauses des contrats d’entretien, 
dans le but de connaître ce qui se fait déjà et quels aspects peuvent être améliorés. Ensuite, une analyse 
comparative multicritères est effectuée, afin de hiérarchiser les pratiques retenues, ainsi que les 
bénéfices environnementaux associés. Pour finalement, dans les chapitres quatre et cinq, proposer des 
recommandations et un plan d’action sur mesure pour le cas particulier de la CCN et ce, en suggérant 
une fréquence d’entretien et des méthodes viables et efficaces. Le tout en prenant soin de faire ressortir 
les avantages et les inconvénients rattachés à chacune des actions conseillées.  
C’est dans cette optique que se place l’essai suivant. Les sections sont divisées selon la méthodologie de 
recherche comme suit : 
Le premier chapitre vise à présenter le contexte et la problématique qui entoure la gestion de la 
végétation des prairies urbaines pour exposer l’importance du sujet. 
Le deuxième chapitre est divisé selon deux phases de recherche. La première phase consiste à colliger 
des informations spécifiques. Il s’agit de la  revue de la littérature, qui explore les différentes bases de 
données, les publications gouvernementales et les articles scientifiques actuels pour en connaître 
davantage sur les meilleures pratiques de gestion de la végétation des prairies en milieu urbain. La 
deuxième phase de recherche consiste en une collecte d’informations auprès d’experts et de 
gestionnaires de terrain qui font face à la même problématique que la CCN et qui sont en mesure de 
fournir des solutions et des pratiques de gestion qu’ils appliquent déjà ou sont en voie d’appliquer.  Un 
questionnaire a été établi préalablement aux entrevues téléphoniques pour s’assurer que l’information 
récoltée répond aux besoins de l’essai. Les répondants ont aussi été informés du respect de la 
confidentialité de leurs réponses, c’est-à-dire que leur nom et leurs propos n’ont pas été repris mot pour 
mot dans le sommaire. Les entrevues ont été réalisées dans la langue du professionnel, soit en anglais ou 
en français. Le questionnaire était le même pour tous les gestionnaires de terrains interviewés. Certaines 
questions ont été approfondies, au cas par cas. Suite à cette récolte de données auprès des experts, les 
meilleures pratiques ont été résumées dans un sommaire regroupant les méthodes communes, ainsi que 
les avenues innovantes. Ces informations sont très pertinentes dans l’étude de cas puisqu’elles 
permettent de connaître ce qui se fait concrètement par d’autres gestionnaires de terrain, pour les 
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comparer avec les pratiques de la CCN, en plus de voir si les enjeux de gestion des prairies des milieux 
urbains sont les mêmes globalement.  
Le troisième chapitre correspond à la troisième phase de recherche, qui consiste à récolter des 
informations sur les pratiques actuelles de la CCN. Cette étape a été réalisée à partir des bases de 
données internes. D’autre part, des rencontres avec les Agents de gestion de contrats (AGC) ont permis 
d’obtenir un bref historique des clauses des contrats d’entretien et d’en cerner l’évolution vers de 
meilleures pratiques de gestion. Cette phase a été primordiale pour sélectionner les nouvelles pratiques, 
évaluer leur faisabilité et connaître les aspects qui ne sont pas appliqués et donc, pour lesquels il est 
possible d’innover. De la documentation interne a aussi été consultée pour obtenir des renseignements 
spécifiques sur les terrains de la CCN. Une fois les informations recueillies, une analyse comparative 
multicritères des différentes pratiques soulevées dans l’essai est présentée. Cette étape est 
fondamentale pour élaborer des recommandations adaptées au cas de la CCN, puisqu’elle permet un tri 
des pratiques selon une analyse coût-bénéfice. Effectivement, l’analyse multicritères a pour avantage 
d’établir une pondération en fonction des bénéfices et des inconvénients en lien avec les différentes 
pratiques, pour ainsi hiérarchiser celles qui correspondent le plus aux objectifs de la CCN.  Une visite de 
site a été réalisée pour cerner la problématique et l’envergure des enjeux auxquels la CCN fait face.  
Le quatrième chapitre identifie des recommandations quant aux meilleures pratiques, en présentant les 
avantages et les inconvénients associés, ainsi qu’une étude de cas appliquée à un site spécifique de la 
CCN.  
Finalement, le chapitre cinq présente un plan d’action sur mesure pour résumer les meilleures pratiques 




1. MISE EN CONTEXTE  
Ce premier chapitre met en relief en quoi une saine gestion des prairies des milieux urbains peut avoir 
des conséquences positives sur la biodiversité locale, la conservation des biens et services 
écosystémiques et la diminution des coûts opérationnels. Celui-ci s’oriente sur le contexte et ensuite, la 
problématique qui entoure la gestion des prairies des terrains urbains. 
1.1 Contexte 
De nombreux éléments sont à prendre en considération dans les procédures d’entretien et de gestion 
des prairies des terrains urbains. Ils sont déterminants pour comprendre les procédures actuelles et 
assurer une amélioration constante et une actualisation des pratiques. Ces facteurs sont en lien avec la 
connaissance du territoire, plus précisément des caractéristiques spécifiques d’un site. Par exemple, des 
éléments comme : la présence d’habitat naturel valorisé, les occurrences d’espèces menacées ou en 
péril et leurs habitats potentiels, les caractéristiques hydrogéologiques, la présence d’espèces exotiques 
envahissantes et les différents impacts pouvant affecter le site, comme la présence de contaminants et 
de sources de contamination, sont tous des éléments essentiels à intégrer dans la gestion  (Le Bris, 
2011). 
Les zones de prairies urbaines sont capables de fournir des habitats intéressants pour une multitude 
de plantes, fleurs, insectes pollinisateurs, oiseaux, petits mammifères, amphibiens et reptiles. Ces 
terrains urbains peuvent supporter des communautés végétales uniques sur le territoire et ainsi 
accroître la biodiversité locale. De cette façon, une saine gestion des prairies des terrains urbains s’inscrit 
aussi dans des objectifs de conservation écologique (Hopwood, 2013). Globalement, toutes espèces 
confondues, ces terrains peuvent à la fois agir comme des corridors écologiques pour favoriser la 
migration, ou comme zone tampon, dans une largeur supérieure à cinq mètres, entre la zone récréative 
et un milieu forestier ou naturel (LeBris, 2011). 
Les prairies des milieux urbains constituent une série de parcelles d’habitats avec des bordures diffuses 
ou définies par le développement urbain. Les prés, bordures de routes, de pistes cyclables, de 
promenades et de sentiers sont des créations artificielles d’une série de minces parcelles d’habitats, 
habituellement dominées par des graminées avec peu d’habitats de « cœur ». Effectivement, ces 
habitats de lisière présentent une grande biodiversité, mais sont à la fois des zones grandement utilisées 
par les prédateurs et les parasites. Pourtant, ils sont en mesure de servir de corridor écologique, sans 
nécessairement être utilisés au quotidien, mais en assurant une connectivité entre de plus grandes 
parcelles. Bien sûr, ce ne sont pas toutes les espèces qui peuvent bénéficier des habitats de prairies 
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urbaines, puisque certains mammifères ont besoin de plus grandes parcelles d’habitat intérieur, 
homogène et sans effet de bordure (Johnson, 2008). 
Plusieurs études mettent en évidence que la biodiversité de la faune est corrélée avec celle de la 
diversité végétale, ainsi un contrôle des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) doit être mis 
en place pour éviter les monocultures qui réduisent la biodiversité (Johnson, 2008). C’est pourquoi de 
nombreuses stratégies d’entretien des espaces verts urbains sont développées pour assurer une 
meilleure efficacité des pratiques, la conservation de la biodiversité et une réduction des coûts 
d’entretien. Par exemple, des plantes indigènes sont de plus en plus intégrées dans les stratégies de 
gestion des corridors autoroutiers pour améliorer à la fois l’esthétique et la fonction d’habitat, tout en 
réduisant les coûts d’entretien et les émissions de gaz à effet de serre (GES) associés à la tonte et 
l’entretien du gazon (MTQ, 2003). En effet, la séquestration de carbone par hectare pour une prairie 
urbaine est évaluée à 105 tonnes (Dupras, L’écuyer-Sauvageau, Auclair, He et Poder., 2016). 
1.2 Problématique 
La gestion et l’entretien des prairies des terrains urbains comportent de nombreux aspects à prendre en 
compte, entre autres : les obligations légales et réglementaires, l’esthétisme,  la santé et sécurité civile 
et la conservation de la biodiversité. Ces milieux ouverts semi-naturels urbains sont aussi propices à 
l’invasion par des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) et autres adventices (« mauvaises 
herbes »). De nombreuses ressources financières sont ainsi déployées par les gestionnaires de terrain 
pour contrer les impacts sur la santé et la sécurité des citoyens et sur la biodiversité locale. 
 L’entretien de ces espaces est fréquemment sous la charge d’entrepreneurs, qui se doivent d’être 
informés quant aux enjeux spécifiques à chacun des terrains, qui découlent des habitats vulnérables, des 
espèces menacées et des activités récréatives. Comme exemple d’adventices communes des prairies, on 
retrouve : la Fléole des prés, la Fétuque rouge,  le Chiendent, le Chardon vulgaire, la Patience crépue, 
l’Herbe à poux, le Trèfle rouge, le Pissenlit officinal, l’Asclépiade commune, la Verge d’or à feuilles de 
graminées et la Prêle des champs. Pour ne pas alourdir le texte, les noms scientifiques de toutes les 
espèces mentionnées dans l’essai sont regroupés dans l’annexe 1. Le site internet du MAPAQ (2010) 
regroupe une liste des adventices pour le Québec, mais il faut savoir qu’une portion des espèces listées 
constitue des espèces indigènes aux écosystèmes de prairies de l’Ontario et du Québec. C’est le cas 
notamment de la Fétuque rouge, l’Herbe à poux (en Ontario), la Verge d’or à feuilles de graminées, 
l’Asclépiade commune et la Prêle des champs (VASCAN, 2017).  
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De plus, l’entretien estival des milieux urbains coïncide avec la période critique des interventions de 
conservation et de restauration de la biodiversité. Cela augmente les pressions sur les écosystèmes par 
les différentes interventions de terrain. Il s’agit aussi de la saison où les conditions météorologiques 
jouent un rôle déterminant pour les opérations de sites. Par exemple, même si les contrats d’entretien 
impliquent une tonte hebdomadaire, une période de sécheresse ou même d’inondation peut venir 
modifier ces fréquences. Plusieurs éléments hors du contrôle des gestionnaires de terrains sont donc à 
prendre en compte dans les opérations d’entretien et seront de plus en plus exacerbés par les 
changements climatiques (Scott, Jones et Khaled, 2005). 
Cela est sans compter que l’entretien a lieu dans des habitats ouverts, ensoleillés, riches en éléments 
nutritifs et constamment perturbés par les activités anthropiques favorables à l’établissement des EVEE. 
Effectivement, la machinerie, les véhicules des entrepreneurs et des usagers agissent comme mode de 
propagation des graines d’EVEE (Sébire, 2015). C’est pourquoi dans les parcs et promenades, il est 
couramment recommandé de rester sur les sentiers officiels, pour éviter la dispersion de graines, mais 
aussi les risques associés aux adventices. La fréquence d’entretien a aussi des effets sur la compaction du 
sol, qui par la suite, limite la croissance des plantes en affectant leur capacité d’absorption d’eau et 
d’oxygène. En effet, la diminution des espaces interstitiels du sol a un impact sur la physiologie de la 
plante en limitant la croissance des racines et la quantité d’eau qui peut se rendre aux feuilles (McGrath 
et Henry, 2016). La situation géographique du Canada impose aussi un entretien hivernal des routes 
pour des besoins de sécurité, ainsi les habitats en bordure de route se trouvent potentiellement 
impactés par les sels de déglaçage et les embruns salins. Cet entretien peut avoir des impacts non 
seulement sur la faune, mais aussi sur la flore en bordure de routes en modifiant le pH du sol et donc sa  
fertilité (Hinkka et al., 2016). 
Les perturbations fréquentes des prairies urbaines limitent ou éliminent l’implantation d’espèces 
compétitives, ce qui en fait des habitats de prédilection pour l’établissement d’EVEE, qui sont à la source 
de nombreux impacts (Le Bris, 2011). Ces espèces représentent donc une menace à la biodiversité des 
écosystèmes urbains en limitant la diversité et la richesse spécifique par une augmentation de la 
compétition entre les plantes pour les ressources disponibles (lumière, eau, nutriments). Ces 
modifications dans la composition végétale affectent aussi la faune, qui est adaptée aux plantes 
indigènes. Les EVEE sont donc des freins à la résilience et à la santé d’un écosystème. Par exemple, de 
nombreuses plantes envahissantes modifient la composition du sol, inhibant ainsi le développement de 
plantes indigènes. C’est le cas de l’Alliaire officinale, qui modifie la composition chimique du sol et inhibe 
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l’établissement d’espèces comme le Trille blanc (Sherman, 2015). Un autre exemple relève du cas de la 
Cynanche, qui forme un épais couvert végétal au sol et entrave l’implantation des graines (Anderson et 
al., 2013). Les terres agricoles se trouvant en périphérie des zones urbanisées sont aussi des espaces à 
risque pour la dispersion et l’implantation de graines de plantes envahissantes (Sherman, 2015). 
De nombreuses pressions affectent les prairies urbaines, pourtant ces milieux constituent l’habitat le 
plus important pour les oiseaux nicheurs. Elles sont de plus en plus rares en raison de leur conversion en 
terres agricoles. Effectivement, les oiseaux champêtres sont à risque et se retrouvent presque tous sur la 
liste des espèces à statut précaire ou en déclin. Le fait qu’ils nichent au sol dans un environnement où la 
fréquence d’entretien est élevée représente la principale menace à leur pérennité dans les milieux 
ouverts (Environnement Canada, 2013). La machinerie utilisée écrase les nids et crée un stress sur la 
faune aviaire. La réduction du couvert végétal par un entretien constant rend aussi les nids propices à la 
destruction et la prédation. L’usage de pesticides et d’herbicides constitue aussi un risque important 
pour les oiseaux nicheurs des prairies urbaines, mais la recherche de méthodes à faible impact 
environnemental pour la gestion de la végétation nuisible est elle aussi ardue. Effectivement, les 
herbicides et pesticides limitent les ressources alimentaires des oiseaux (plantes, insectes) tout en 
posant un risque d’intoxication et de bioaccumulation des contaminants, ce qui a aussi des impacts sur 
les niveaux trophiques supérieurs. Les oiseaux champêtres ont besoin d’habitats diversifiés pour y 
nicher, s’y nourrir, s’y reposer et s’y abriter. Leur conservation s’inscrit aussi dans l’augmentation de la 
biodiversité locale et la gestion naturelle des insectes ravageurs (Lamoureux et Dion, 2016). 
Un autre aspect qui découle de la problématique de gestion des prairies des milieux urbains réside dans 
l’acceptation citoyenne. Effectivement, l’aspect d’une prairie laissée semi-naturelle dans un milieu 
urbain peut paraitre inacceptable du point de vue esthétique ou encore causer des désagréments au 
niveau des allergies. De cela découlent les enjeux de santé et de sécurité associés aux adventices ou aux 
plantes nuisibles, ce qui est le cas notamment pour l’Herbe à poux associée aux allergies, l’Herbe à puce 
aux démangeaisons, la Berce du Caucase et le Panais sauvage à la photodermatite. Effectivement, 13 % 
de la population québécoise est allergique aux pollens et 75 % de ces allergies sont causées par l’Herbe à 
poux (MSSSQ, 2016). Pourtant, la majorité de ces plantes sont indigènes dans la région, mais ce sont 
leurs caractéristiques qui en font des espèces préoccupantes à éradiquer des zones récréatives pour la 
sécurité civile (McGarry, 2014; VASCAN, 2017). D’autres espèces comme le Roseau commun sont 
dangereuses en termes de visibilité autoroutière, par sa croissance rapide et sa hauteur. Il s’agit aussi 
d’un risque potentiel d’incendie, car cette plante est très inflammable en période de sécheresse. À cette 
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problématique se rajoutent les impacts liés aux traitements chimiques des espèces dangereuses et 
envahissantes. Effectivement, dans les zones d’infestations majeures, des herbicides et des pesticides 
sont vaporisés sur les bords de routes et de sentiers, potentiellement près d’habitats sensibles ou de 
cours d’eau. Ceux-ci peuvent avoir des impacts autant sur : la contamination de l’eau, des espèces 
végétales, des pollinisateurs, des invertébrés et des mammifères présents (Anderson, Hanson, Prosser, 
Sibley et Solomon, 2016). La faune peut même être responsable d’enjeux de santé et sécurité. C’est le 
cas de la Bernache du Canada résidente qui a connu une augmentation de son abondance en milieu 
urbain dans les dernières années, en raison de l’expansion de son habitat dans les zones entretenues par 
une coupe de gazon régulière (parcs, terrains de golf, promenades). La Bernache du Canada résidente 
pose entre autres des risques de collisions sur les pistes cyclables, de blessures et des risques à la 
baignade par ses fientes surabondantes menaçant la qualité de l’eau (Environnement Canada, 2016). 
Les espèces envahissantes ont aussi des impacts sociaux-économiques non négligeables puisque leur 
gestion implique des coûts importants. En effet, ces EVEE peuvent affecter la valeur des propriétés 
foncières et le rendement des cultures en milieu agricole. Les coûts opérationnels liés à la gestion des 
prairies des terrains urbains et aux sites récréatifs augmentent en présence d’EVEE, que ce soit par : la 
hausse de la fréquence de tonte, l’usage d’herbicides et de pesticides, la main-d’œuvre requise pour 
enlever les plantes envahissantes manuellement, etc. Cela complique à la fois les efforts de réhabilitation 
et de restauration des terrains urbains, en rajoutant des étapes supplémentaires aux projets pour la 
gestion des EVEE. Elles limitent aussi les activités récréatives et l’esthétisme des sites, ont des 
conséquences négatives sur la santé et la sécurité, tout en entraînant une diminution de la biodiversité 
(OIPC, 2016).  
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2. MEILLEURES PRATIQUES DE GESTION ET D’ENTRETIEN DES PRAIRIES EN MILIEU URBAIN  
Tel qu’introduit dans la problématique, la fragmentation des habitats naturels est la menace principale à 
la biodiversité des prairies urbaines. Les espaces verts urbains sont donc des parcelles qui recèlent de 
potentiel pour la préservation des différents biens et services écosystémiques (sociaux, 
environnementaux, financiers et récréatifs) tout en ayant la capacité de préserver la biodiversité 
urbaine. Même si l’intensité d’entretien des prairies des milieux urbains a diminué dans les dernières 
années, la richesse spécifique de ces écosystèmes demeure basse, bien qu’elle possède un grand 
potentiel pour l’introduction d’espèces. Les gestionnaires de terrains sont intéressés par des stratégies 
de gestion des prairies urbaines qui sont viables et économiques, mais aussi respectueuses de la 
biodiversité et de la santé et sécurité du public. Il s’agit d’un défi substantiel dans la restauration des 
habitats urbains pour leur donner l’importance qu’ils méritent (Klaus, 2013). 
 Le chapitre suivant se divise en deux sections. La première section présente une revue de la littérature 
quant aux meilleures pratiques de gestion de la végétation des prairies urbaines. Ensuite la deuxième 
section présente un sommaire des entrevues réalisées avec des experts et des gestionnaires de terrain, 
qui sont des parties prenantes dans la gestion de la végétation des prairies des terrains urbains.  
2.1 Revue de la littérature des meilleures pratiques 
Tel que mentionné ci-haut cette première section se concentre sur une revue de la littérature portant 
sur les meilleures pratiques en gestion de la végétation des prairies urbaines. Elle se divise selon les cinq 
thèmes suivants : plan intégré de gestion de la végétation, création de mosaïque d’habitats, optimisation 
des opérations d’entretien, gestion des espèces végétales exotiques envahissantes et informations et 
implications du public et des entrepreneurs. 
2.1.1 Plan intégré de gestion de la végétation 
La littérature portant sur les meilleures pratiques de gestion de la végétation s’entend sur le fait qu’un 
plan intégré de gestion de la végétation (PIGV) est primordial pour améliorer les pratiques actuelles. 
Effectivement, ces plans permettent d’établir concrètement des objectifs et d’évaluer s’ils sont atteints 
par des suivis. Cela permet de mesurer les bons et les moins bons coups, pour réorienter les actions par 
secteur et cibler les priorités par zone d’intervention. Par exemple, ces plans peuvent regrouper des 
stratégies d’intervention par type d’EVEE, ce qui permet à d’autres parties prenantes de s’inspirer de ces 
modèles pour les adapter à leur contexte (Johnson, 2008). Il est donc important pour les gestionnaires 
de terrains de classer les priorités, par exemple entre la santé et la sécurité civile, la préservation de la 
biodiversité et les coûts opérationnels. Ainsi, si la priorité est la santé et la sécurité de la population, les 
orientations devront être prises d’abord pour régler cet aspect. 
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Il faut savoir qu’aux États-Unis, presque tous les états possèdent des politiques de gestion intégrée de la 
végétation des bords de routes et en France, il s’agit de gestion différenciée des abords routiers. Au 
Québec et en Ontario, les stratégies sont surtout émises en fonction d’une EVEE particulière à gérer. 
C’est le cas du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
(MTMDET), pour lequel la problématique du Roseau commun représente l’une des priorités principales 
de gestion de la végétation des emprises routières. En Colombie-Britannique, un guide des bonnes 
pratiques a été rédigé pour limiter les impacts des EVEE en bords de route, sans avoir de PIGV comme 
tel. En résumé, la plupart des documents adressent des problématiques spécifiques plutôt que 
l’ensemble des enjeux qui peuvent être traités dans un PIGV (Johnson, 2008; LeBris, 2011; MTQ, 2003 et 
ISCBC, 2013). 
Un bon PIGV permet de classer les zones d’interventions selon une gestion différenciée et un échéancier 
en fonction de la stratégie à utiliser. Les  bonnes pratiques d’application de la gestion différenciée qui 
devraient se retrouver dans un PIGV sont de (LeBris, 2011) : 
 Poser un diagnostic de l’état des prairies des milieux urbains, en recensant la faune et la flore 
présente (étude de caractérisation);  
 Mettre en évidence les zones prioritaires d’application de gestion différenciée, par exemple pour 
les espèces vulnérables, remarquables ou en forte densité; 
 Adapter les priorités de gestion pour ces zones en se basant sur les critères suivant : la structure, 
la localisation et les exigences des espèces présentes sur les lieux; 
 Prendre en compte la richesse des milieux naturels en cartographiant les éléments pertinents et 
en informant le personnel d’entretien à ce sujet; 
 Mettre en place des panneaux d’explication pour informer les usagers des mesures instaurées et 
les bénéfices recherchés par les interventions. 
En ayant un portrait des terrains, le PIGV peut permettre de prioriser les habitats valorisés et ceux avec 
une plus grande superficie. Par exemple, des espèces d’oiseaux en déclin des milieux ouverts comme la 
Sturnelle des prés et le Goglu des prés requièrent de grandes superficies d’habitats. En effet, ces espèces 
nécessitent un minimum de 10 acres (4 hectares) en plus de la connectivité entre les parcelles d’intérêt. 
Ainsi, un fauchage ou une tonte différenciée peut être appliqué pour ces milieux selon une hauteur ou 
une date qui respectent les conditions spécifiques du site et les espèces menacées ou vulnérables qui y 
trouvent refuge (Jacob et Roy, 2016; Lamoureux et Dion, 2016).  Néanmoins, si l’étendue des terrains est 
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trop importante pour la localisation d’EVEE, seuls les secteurs ou des travaux de construction ou des 
activités anthropiques susceptibles de devenir des vecteurs de propagations d’EVEE devraient être 
inspectés (Sébire, 2015). 
Intégration de protocoles, de normes et de règlements 
Il est évident que les activités anthropiques agissent comme source de propagation d’EVEE. L’Ontario 
possède même une politique de nettoyage du matériel, le Clean equipment protocol for industry pour 
éviter la dispersion d’adventices et d’EVEE. Ce protocole identifie le Nerprun cathartique, le Nerprun 
bourdaine, la Cynanche, l’Alliaire officinale, la Renouée du Japon, le Roseau commun, le Panais sauvage, 
l’Alpiste roseau, la Berce du Caucase, le Miscanthus de Chine et le Cerfeuil sauvage comme les espèces 
principales à surveiller. Il vise autant les véhicules motorisés, que l’équipement associé à l’entretien 
comme : les tondeuses, les bouteurs (bulldozer), les tracteurs, les pelles, les faucheuses, les niveleuses 
(spreader), les pelles rétrocaveuses (backhoe), etc. (Anderson, Halloran et Tassie, 2013) Au Québec, il 
n’existe pas de protocole de ce genre, mais les agriculteurs doivent se conformer à une norme de 
biosécurité pour contrôler les intrants de végétaux, en inspectant et en nettoyant l’équipement (ACIA, 
2013). Par contre, le ministère de la Forêt, la Faune et des Parcs (MFFP) travaille actuellement à la 
rédaction d’un Guide de bonnes pratiques pour le nettoyage d’équipement d’entretien et le document 
devrait être publié l’an prochain (I. Simard, courriel MDDELCC, 22 février 2017). Pour l’instant, des lignes 
directrices pour le nettoyage des embarcations sont disponibles (MFFP, 2016). Les procédures de 
nettoyage de l’équipement directement en contact avec les végétaux sont pourtant indispensables pour 
prévenir la propagation d’EVEE et éviter que des efforts de gestion du matériel envahissant ne soient 
déployés par la suite. Bien sûr, même en instaurant obligatoirement ce protocole pour les opérations de 
terrain, un suivi rigoureux doit être effectué auprès des entrepreneurs pour s’assurer que les méthodes 
de nettoyage et de prévention sont appliquées adéquatement. De façon générale, les opérations de 
nettoyage doivent être effectuées hors site, ou sur un site avec une surface dure à un minimum de 30 
mètres d’un cours d’eau, où la couverture végétale est présente et que l’entretien est fréquent 
(Anderson et al., 2013). 
Les municipalités disposent aussi de nombreux pouvoir en termes d’instauration de règlements pouvant 
mieux protéger l’environnement. Effectivement, il y a moyen de rajouter aux règlements municipaux des 
adventices et des EVEE, autres que celles qui sont obligatoires en vertu de la loi provinciale. Avec leurs 
connaissances de terrains, les gestionnaires peuvent donc instaurer des politiques d’entretien plus 
sévères, qui prennent en compte les enjeux de santé et de sécurité que présente le milieu, tout en 
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considérant sa valeur écologique (Hopwood, 2013). Effectivement, toute méthode d’entretien ne devrait 
pas avoir lieu lors de période vulnérable dans le cycle de vie des espèces clés, par exemple lors de la 
reproduction, la ponte, la migration ou la nidification. En favorisant une telle prévention, cela permet 
d’éviter des mesures d’atténuation coûteuses et imprévues à un stade plus avancé du projet dans le cas 
de l’occurrence d’une espèce protégée (Sadler, Bates, Donovan et Bodnar, 2011). Ces protocoles et ces 
lignes directrices peuvent être intégrés dans les PIGV d’une organisation une d’une municipalité. 
2.1.2 Création de mosaïque d’habitats 
La création de mosaïques d’habitats sur un territoire est aussi une pratique fréquente, puisqu’elle 
permet de favoriser en premier lieu la biodiversité, mais aussi la résilience des écosystèmes. 
Caractéristiques de l’habitat 
La parcelle d’habitat doit être supérieure à une largeur de deux mètres pour être utilisées par les 
pollinisateurs et il est démontré que le nombre de papillons est corrélé avec la largeur de la parcelle. Une 
bonne pratique serait donc de maintenir des habitats assez larges pour favoriser les pollinisateurs, mais 
aussi d’assurer la connectivité entre ces habitats (LeBris, 2011). Comme soulevé précédemment, les 
prairies urbaines sont sujettes à un effet de lisière important (figure 2.1), pour atteindre les objectifs de 
conservation, les projets de restauration des habitats de prairies urbaines doivent donc minimiser les 
effets de bordure afin de réduire les pressions sur la faune (Johnson, 2008). C’est pourquoi les projets de 
restauration et de naturalisation d’habitats doivent surtout tendre vers le type d’habitat illustré à droite 
dans la figure 2.1 et le moins possible vers ceux de gauche. 
 
Figure 2.1 Exemple de réduction de l'effet de bordure des parcelles 
(tiré de Johnson, 2008, p.64) 
La restauration de parcelles d’habitat diversifiées peut aussi assurer la connectivité des habitats urbains, 
pour favoriser un déplacement sécuritaire et simplifié pour la faune. Effectivement, la connectivité entre 
de petites parcelles hétérogènes d’habitats crée des corridors qui permettent d’atténuer les effets 
d’extinctions locales des populations isolées (Klaus, 2013). Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que 
les habitats monospécifiques créés par l’utilisation du gazon ne devraient pas avoir leur place en milieu 
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semi-naturel. Les prairies urbaines permettent donc de lutter contre l’homogénéisation des espaces 
verts avec leur unique strate de végétation (Bretzel et al., 2016; Portalez, 2016; Smith et Fellowes, 2014).  
Enrichissement du paysage urbain 
Les abords de routes, de pistes cyclables, de sentiers et de promenades ont le potentiel de compléter et 
d’enrichir le paysage urbain, où la végétation naturelle est peu présente. Des espèces spécialisées et 
indigènes peuvent y être intégrées, bien qu’elles ne remplacent pas totalement un habitat à l’état 
naturel (LeBris, 2011). Avec les effets des changements climatiques et des activités anthropiques, 
l’incidence de l’établissement d’espèces envahissantes, de parasites et la variation des ressources 
naturelles disponibles sont à prévoir (Johnson, Kirk et Nafus, 2014). Les changements climatiques ont 
aussi des effets imprévisibles sur les espèces indigènes, ainsi, les espèces exotiques non envahissantes 
sont peut-être les nouvelles communautés végétales à implanter dans les conditions abiotiques à venir 
(Ficher, 2012). La diversification des espèces est fortement recommandée, en effet, les enjeux engendrés 
par les monocultures sont bien connus, notamment le cas de l’Agrile du frêne et de la maladie 
Hollandaise de l’orme, qui ont ravagé les communautés monospécifiques d’arbres urbains. Les 
mosaïques d’habitats sont donc indiquées pour la création d’habitats pour les pollinisateurs, 
l’herpétofaune, les oiseaux et les petits mammifères dans un environnement urbain. Des fleurs sauvages 
peuvent aussi être intégrées dans le paysage urbain et contribuer à la fois à l’esthétisme. Il est donc 
crucial de sélectionner des espèces indigènes dans les mélanges pour conserver les espèces locales et le 
patrimoine génétique (Klaus, 2013).  
Restauration de parcelles d’habitats par l’ensemencement 
Ces interventions sont mises de l’avant en prenant en compte la grande valeur des services de 
pollinisation dans l’approvisionnement humain en nourriture. Ainsi, les monocultures de gazon de même 
que l’environnement construit et bétonné anthropique en milieu urbain limitent les sites d’alimentation 
et de nidification pour les pollinisateurs, ce qui est à la source de leur déclin. Une corrélation positive 
entre l’abondance des fleurs et le nombre de pollinisateurs a été démontrée dans plusieurs études, ce 
qui explique le désir d’en intégrer dans le paysage urbain pour des objectifs de conservation (Hicks et al., 
2016). La sélection de végétaux pour le semis doit s’inscrire dans le climat spécifique et la location 
choisie. Il est souvent tentant pour les décideurs de sélectionner un plus grand ratio de semences de 
gazon dans les projets de restauration afin de diminuer les coûts d’achat, cependant un mélange  de 
50 % de pelouse et de graminées peut favoriser un établissement à plus long terme. En diminuant ainsi 
l’érosion et l’implantation d’adventices et d’EVEE par la création d’un couvert végétal compétitif, les 
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besoins en herbicides et en tonte sont limités, ce qui réduit davantage les coûts opérationnels 
(Hopwood, 2013; Rudolph, Velbert, Schwenzfeier, Klenebecker et Klaus, 2016). 
 Les projets d’ensemencement ne nécessitent pas toujours l’ajout de nutriments en amendant le sol, 
puisque la majorité des espèces végétales indigènes croissent dans les sols pauvres. Effectivement, pour 
la création d’habitats de pollinisateurs un terrain composé à 30 % de sable est bénéfique et réduit à la 
fois  les coûts pour le semis en limitant les besoins d’ajout d’engrais et de compost (Bretzel, 2016; Hanna 
et al., 2010). Il est évident que l’achat de graines de fleurs sauvages et de graminées est plus dispendieux 
que celui du gazon classique, cependant cette pratique permet de réduire les coûts d’entretien par la 
suite. Une étude de coûts au Massachusetts a démontré que le département des travaux publics 
dépense environ 330 $US par acre pour l’entretien des espaces verts et que pour chaque acre géré, une 
réduction de 280 $US s’appliquerait si ces surfaces étaient couvertes de végétation indigène avec un 
entretien adapté (Hopwood, 2013).  
Smith et Fellowes (2014) suggèrent la pratique des terrains sans pelouse, c’est-à-dire en remplaçant le 
gazon traditionnel par d’autres graminées, ce qui réduit de 50 % la tonte de ces zones. Rudolph et al. 
(2016) reprend cette idée en suggérant des espèces alternatives « plus écologiques » pour les zones où 
la végétation doit impérativement être basse pour ne pas interférer avec l’utilisation du site.  
 Il n’est pas nécessaire dans tous les cas de viser un semis de prairies urbaines pour la création de 
mosaïques d’habitats, puisque selon le contexte, il ne faut pas négliger ce qui est déjà présent sur le site 
et qui pousse bien. Parfois, un retard de fauche, de tonte ou une gestion différenciée peut être la 
solution pour conserver une flore diversifiée adaptée au milieu sans devoir débourser pour un semis. 
L’ensemencement est surtout recommandé dans les sites perturbés pour prévenir l’implantation d’EVEE 
(LeBris, 2011). Sans compter qu’une couverture végétale du sol permanente permet d’augmenter sa 
résistance à la sécheresse, l’acidification et l’érosion par l’eau et le vent, ce qui représente aussi des 
avantages économiques. De plus, une couverture végétale permet de limiter les îlots de chaleur urbains 
(Lamoureux et Dion, 2016).  
 15 
 
Sélection des végétaux de restauration 
Bien que l’ensemencement de fleurs sauvages et de graminées indigènes puisse permettre une 
réduction des activités d’entretien, en plus d’embellir le paysage et de créer des habitats, les quantités 
sélectionnées par espèces doivent être choisies judicieusement pour assurer la pérennité du semis. Par 
exemple, des mélanges de plantes indigènes et d’espèces exotiques non envahissantes qui sont adaptées 
à une variété de climats et de sols, sont des éléments clés pour créer une végétation durable en milieu 
urbain (Bretzel, 2016). Il existe plusieurs méthodes pour évaluer le niveau de diversité d’un 
ensemencement. Par exemple, la règle du 10-20-30, utilisée couramment dans les écosystèmes de 
plantes ligneuses permet d’assurer une diversité de la communauté végétale. Cette règle exprimée en 
pourcentages définit qu’une gestion stable, qui est capable de résister aux épidémies et aux maladies, 
devrait contenir un maximum de 10 % d’une variété unique, pas plus de 20 % d’un genre unique et un 
maximum de 30 % d’une seule famille (Hanna et al., 2010). 
Il faut savoir que les projets d’ensemencement sont des projets à long terme, puisque les communautés 
de plantes indigènes prennent entre trois à cinq ans à s’établir et qu’il faut assurer leur entretien sur 
cette période. Ainsi, les projets de restauration peuvent être réalisés en phases, pour s’assurer que les 
stades de croissance et les besoins de gestion ne soient pas les mêmes et au même moment. Un guide 
du Wisconsin identifie quatre étapes pour s’assurer de la réussite du semis d’un mélange de semences, 
soit la préparation du site, le parterre final pour le semis, l’ensemencement et l’entretien post plantation 
(Prairie nursery, 2017). Pour plus d’informations sur le semis d’une prairie, le guide de Prairie nursery 
(2017) et celui d’Environnement Canada (2004) sont très détaillés sur les étapes à suivre. 
La majorité de la littérature recommande d’utiliser des plantes indigènes pour les projets de 
restauration, cependant avec les changements climatiques, il est aussi recommandé d’avoir des plantes 
vasculaires exotiques non envahissantes, mais adaptées à des conditions extrêmes. C’est le cas 
notamment de plantes comme l’Agrostide stolonifère, l’Ivraie multiflore et l’Ivraie vivace, qui ne sont pas 
des espèces indigènes au Canada, mais qui sont des plantes tolérantes au sel, d’où leur grande utilité 
dans un paysage urbain. La compagnie Horticulture Indigo propose même un mélange de semence 
Gramisel avec une liste de végétaux tolérants au sel. Effectivement, des plantes de ce genre peuvent être 
semées en bordure de routes, de sentiers et de promenades ou le sel est utilisé pour les opérations 
d’entretien hivernales (Horticulture Indigo, 2015c ; VASCAN, 2017).  
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Ressource en nectar et en lieux de nidification 
Le choix des espèces vise aussi une intensité de floraison et l’esthétisme du paysage, en combinant la 
qualité de vie humaine et l’augmentation de la biodiversité en ville. Les attentes de cette pratique sont 
donc de fournir plus de ressources en pollen et en nectar que les parcs gazonnés actuels (Bretzel, 2016; 
Hicks et al., 2016). Le fait d’avoir des mélanges de plantes annuelles et vivaces permet de soutenir une 
richesse de graminées et de fleurs sauvages, qui amplifie la biodiversité et l’esthétisme de 
l’ensemencement (Bretzel, 2016). Il est cependant primordial que la qualité et la quantité des espèces 
florales puissent supporter les pollinisateurs durant tout l’été et remplissent toutes les fonctions 
nécessaires, en fournissant des lieux de nidification, de la nourriture et des ressources pour les larves, 
tout en étant adaptées aux conditions locales et aux exigences d’entretien spécifiques au site (Bretzel, 
2016). Les espèces de fleurs sélectionnées doivent donc offrir des périodes de floraison subséquentes 
(Portalez, 2016). Il s’agit d’une opportunité de verdissement du territoire, tout en favorisant la 
réintroduction d’espèces végétales menacées ou à statut précaire (Rudolph et al., 2016). En règle 
générale, un minimum de trois espèces en floraison pendant chaque période de la saison de croissance, 
soit à la moitié de l’été, à la fin de l’été et en automne, constitue un nombre adéquat pour assurer un 
cycle de ressources continues aux espèces présentes (Hanna et al., 2010; Hopwood, 2013). Bien 
entendu, l’approvisionnement des semences doit se faire localement avec des espèces vivaces et 
certifiées sans adventices (Portalez, 2016).  
Les mélanges de semences doivent comporter autant des plantes favorables à la reproduction 
(asclépiade) qu’à l’alimentation des pollinisateurs (Verge d’or, Asters, Salicaire, Trèfle) (Jacob et Roy, 
2016). Ainsi, des espèces qui sont considérées comme des adventices peuvent au contraire, constituer 
des espèces potentielles à intégrer dans les prairies urbaines naturalisées. Lors du choix des semences, 
des espèces à hauteur variées, avec des périodes de floraison qui se chevauchent et des plantes 
adaptées selon le drainage du sol sont à considérer. De plus, des communautés de plantes diversifiées 
sont plus résistantes aux infestations par les parasites ou les EVEE en raison des interactions entre les 
groupes fonctionnels (Byun, 2015). Un exemple concret de fleurs sauvages indigènes avec des périodes 
de floraisons qui se chevauchent qui pourrait être intégré au Québec ou en Ontario se retrouve dans le 
tableau 2.1.  
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Tableau 2.1 Exemple de fleurs sauvages indigènes à période de floraison subséquente 
(adapté de Hopwood, 2013) 
 
 
* Fleurs indigènes en Ontario, mais pas au Québec 
La végétation comme solution aux problèmes urbains 
Les bonnes pratiques de gestion de la végétation des prairies des milieux urbains utiliseraient la 
végétation comme solution aux problèmes urbains, plutôt que comme une dépense uniquement pour 
des besoins esthétiques. Par exemple en utilisant de la végétation adaptée dans les projets de semis, 
celle-ci peut réduire: l’érosion, le ruissellement, les besoins en eau, en fertilisant, en herbicides, en 
fréquence de tonte, en essence et en temps de travail. Il est aussi suggéré d’ensemencer des espèces 
indigènes, avec un système racinaire mieux adapté pour contrer l’établissement de plantes indésirables 
(Johnson, 2008). 
Divers mélanges de semences sur le marché sont composés de fleurs sauvages indigènes, avec des 
graminées et des fabacées, ces derniers utilisés pour la fixation d’azote. Les légumineuses utilisées sont 
donc inoculées avec la bactérie Rhizobium inoculum, qui forme une symbiose avec les fabacées et 
permet une plus grande fixation d’azote. Cela a pour effet d’enrichir le sol sans l’ajout de compost ou 
d’engrais. L’inoculant peut être appliqué directement sur la semence ou sous forme granulaire au sol. Il 
s’agit d’une technique peu coûteuse pour favoriser la viabilité d’un ensemencement (Pennsylvania State 
University 2017; Prairie nursery, 2017). De plus, lorsque la fertilisation est nécessaire, des fabacées 
peuvent aussi être ajoutées comme engrais vert, en les enfouissant pour enrichir le sol (Portalez, 2016). 
Fleurs sauvages
Zizia dorée (Zizia aurea) 




Asclépiade incarnate (Asclepias 
incarnata )
Liatris à épis (Liatris spicata)*
Verbésine à feuilles alternes 
(Verbesina alternifolia )*
Hélénie automnale (Helenium 
autumnale)
Aster de Nouvelle-Angleterre 
(Symphuotrichum novae-angliae )
OctobreAvril Mai Juin Juillet Août Septembre
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D’autres techniques existent sur le marché pour stimuler la croissance des plantes en favorisant 
l’absorption d’eau et de nutriments, ce qui limite à la fois les besoins d’arrosage et d’ajout d’engrais. 
C’est le cas des inoculants avec des ectomycorhizes et des endomycorhizes qui peuvent être ajoutés aux 
semences, ou encore appliquées sur les cellules racinaires de la plante. Effectivement, ces techniques 
permettent de garantir : un établissement plus rapide des végétaux, une augmentation du taux de 
survie, une protection contre les différents pathogènes, une amélioration de l’absorption du phosphore 
et une meilleure structure du sol en prévenant l’érosion par un système racinaire mieux développé. Ces 
champignons mycorhiziens sont compatibles avec 90 % des espèces végétales, mais les espèces non 
réceptives ne se trouvent pas affectées au contact des mycorhizes. Plus de 50 % des espèces identifiées 
comme non réceptives à l’inoculant mycorhizien sont de la famille des Crucifères (Fortin, Planchette et 
Piché, 2008; Premier tech ltée, 2016). 
Aussi, les phytotechnologies peuvent être utilisés pour remédier aux problèmes urbains dans les projets 
d’ensemencement. Un exemple concret de phytoremédiation serait l’usage de plantes permettant la 
création d’une tranchée filtrante en bordure d’une rivière. Effectivement cet aménagement est indiqué 
pour les zones adjacentes à l’asphalte, telles qu’un stationnement, un sentier ou une promenade. Les 
tranchées filtrantes permettent autant d’intégrer de la végétation à faible entretien dans un paysage 
urbain, tout en remplissant des fonctions de traitement des eaux à coûts moindres que les 
infrastructures urbaines traditionnelles. Par exemple, des tranchées filtrantes peuvent être ensemencées 
avec des espèces indigènes au Québec et en Ontario comme : la Fétuque rouge, l’Élyme à chaumes 
rudes, le Barbon de Gérard, l’Alpiste roseau, le Panic raide, le Pâturin des prés et le Seigle comme culture 
de protection (nurse crop) éphémère. D’autres espèces communes sont citées dans la littérature pour 
leur efficacité, bien qu’elles soient des espèces introduites au Québec et en Ontario, il s’agit de : la 
Fétuque élevée et de l’Agrostide fine (VASCAN, 2017; Viau, 2014). D’autres bonnes pratiques seraient 
d’intégrer la végétation dans le contrôle de l’érosion. Par exemple, si des zones d’enrochement en berge 
(rip-rap) sont planifiées, il faut prévoir rapidement l’établissement de végétation avec un système 
racinaire développé sur les lieux (Johnson 2008; Sébire, 2015). 
2.1.3 Optimisation des opérations d’entretien 
Pour continuer, l’optimisation des opérations d’entretien peut avoir un impact positif sur plusieurs 





Diminution de la fréquence d’entretien 
Depuis quelques années, une tendance de réduction du budget pour l’entretien des espaces verts 
s’opère, cependant, l’aire de ces espaces tend à augmenter (Portalez, 2016). Dans d’autres cas, les 
budgets et les superficies restent les mêmes, alors que les coûts d’entretien augmentent dans le temps. 
Les gestionnaires de terrains cherchent donc des façons d’optimiser l’entretien à faibles coûts. Une 
diminution de la fréquence de tonte est bénéfique pour un écosystème de prairies des milieux urbains et 
une tonte en fonction de la hauteur de la végétation plutôt qu’une fréquence planifiée est à privilégier. 
Cette meilleure gestion implique des avantages, tels que des pratiques plus adaptées au milieu et au 
climat local, comme une fréquence et une période de tonte spécifique par secteur.  Cette gestion 
différenciée peut être intégrée par les gestionnaires de terrains en réalisant des études de 
caractérisation des habitats afin d’établir un entretien adapté par zones (LeBris, 2011). 
Un autre avantage de diminution de la tonte est l’économie de temps. Ainsi, ce temps supplémentaire 
peut servir pour d’autres opérations de site, donc des améliorations et de nouveaux projets. De plus, 
cela permet une réduction des dépenses, du travail des entrepreneurs, des GES émis par les différents 
équipements et les déplacements. La réduction de la fréquence de tonte permet aussi une plus grande 
flexibilité dans la sélection de la flore, puisqu’elle n’a plus besoin d’être résistante à des perturbations 
fréquentes, ce qui favorise la création d’une nouvelle niche écologique urbaine (Johnson, 2008). 
Effectivement, la limitation de la tonte permet à un plus large éventail d’espèces de s’établir dans les 
prairies urbaines et pas uniquement aux espèces généralistes (Rudolph et al., 2016; et OREG, 2010 ). La 
diminution de la fréquence d’entretien des zones de prairies urbaines est bénéfique dans la lutte à la 
perte de biodiversité, car elle permet de recréer des zones d’habitats semi-naturels devenues rares avec 
l’urbanisation. De plus, une fréquence d’entretien en fonction de la hauteur de la pelouse est bénéfique 
pour les habitats présents. Par exemple, une coupe à 8 cm permet de préserver les écosystèmes, 
favoriser la faune et la flore, en plus de réduire l’envahissement par les adventices (LeBris, 2011). 
La fréquence d’entretien peut être limitée par l’utilisation d’autres types de plantes au sol que le gazon, 
qui en plus de soutenir une diversité biologique plus importante, permet un retour vers la naturalité. 
Sans compter qu’une pelouse plus haute nécessite moins d’engrais et d’eau, c’est pourquoi de plus en 
plus de villes adoptent une gestion différenciée des secteurs en fonction de leur utilisation (FIHOQ, 2008; 
Portalez, 2016). Afin de limiter la fréquence de tonte dans les zones les plus utilisées, des espèces de 
gazon ou de plantes couvre-sol à croissance lente peuvent être sélectionnées. Des exemples d’herbacées 
indigènes à croissance lente sont : le Barbon de Gérard, le Panic clandestin, le Sporobole à glumes 
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inégales et la Spartine pectinée (Giguère, 2003; VASCAN, 2017). Par exemple, la compagnie Horticulture 
Indigo propose aussi un mélange Écolouse de remplacement de la pelouse qui est résistant aux parasites, 
à la sécheresse et qui ne nécessite aucune tonte (Horticulture Indigo, 2015a). De plus, le mélange 
Graminis  est lui aussi un mélange sans tonte, mais plus résistant au plein soleil. Cependant, ces végétaux 
sont tous moins tolérants au piétinement que le gazon traditionnel (Horticulture Indigo, 2015b). L’achat 
de semences pour le mélange Écolouse correspond à 7,80 $ le mètre carré et Graminis à environ 1,06 $ 
le mètre carré, en comparaison à des coûts moyens de 1,03 $ le mètre carré pour la pelouse 
traditionnelle. Les études sont unanimes par rapport à la fréquence de tonte, c’est-à-dire qu'une tonte 
élevée favorise le développement d’espèces floristiques de type adventices annuelles et contribue à 
l’homogénéisation de la flore (Manninnen, Forss et Vienn, 2010). 
Même si la fauche annuelle permet une plus grande diversité végétale au mètre carré, celle-ci n’est pas 
sans effets sur les fleurs sauvages automnales, lorsque toujours pratiquée en automne (Koppler, 
Kowarik, Norbert et Von Der Lippe, 2014; Manninnen et al., 2010). Les options à privilégier sont donc la 
tonte une fois par année au début du printemps ou à la fin de l’automne, ou de faucher chaque deux à 
trois ans pour avoir le moins d’impacts sur les pollinisateurs (Hanna et al., 2010; Hopwood, 2013; 
Lamoureux et Dion, 2016). Les études témoignent qu’un niveau intermédiaire de perturbation soutient 
une plus grande biodiversité, c’est-à-dire qu’une fauche occasionnelle, aux trois à cinq ans peut 
maximiser la diversité d’espèces végétales. La plupart des prairies urbaines souffrent de l’intensité 
d’entretien élevée, mais aussi des limitations quant à la dispersion et la production de graines. Elles 
abritent aussi surtout des espèces végétales généralistes et tolérantes à la coupe fréquente. Les prairies 
urbaines avec une moins grande fréquence d’entretien démontrent une plus grande richesse spécifique 
d’espèces et une plus grande hétérogénéité floristique (Fischer, Von Der Lippe et Kowarik, 2012; 
Johnson, 2008; Manninnen et al., 2010).  
D’autres auteurs suggèrent plutôt une fréquence de tonte de deux fois par an pour maximiser la 
diversité biologique, une fréquence qui est adoptée par la majorité des villes qui passent vers un régime 
de tonte réduit (Rudolph et al., 2016). Les gestionnaires ne doivent pas non plus généraliser ces 
pratiques, puisqu’elles doivent être choisies judicieusement en fonction des besoins spécifiques relatifs à 
chacun des sites. Selon le rapport de Jacob et Roy (2016), aucune coupe ne doit être réalisée avant le 
premier août et même que la date du 15 septembre devrait être respectée pour procéder à l’entretien 




La fréquence d’entretien des prairies urbaines a aussi des impacts directs sur l’avifaune. En effet, une 
diminution de la fréquence d’entretien, marquée par une augmentation de la hauteur de fauchage ou de 
tonte, a des effets bénéfiques pour les populations d’oiseaux nicheurs présents. De plus, une diminution 
de la vitesse de la machinerie utilisée lors de la fauche ou de la tonte, à un maximum de 10 km/h, réduit 
les risques d’écrasement d’oiseaux et de nids. Bien sûr, toute opération de terrain doit être réalisée plus 
tard dans la saison pour ne pas interférer avec la reproduction et la nidification des oiseaux. Lamoureux 
et Dion (2016) suggèrent d’ajouter une barre transversale (barre d’effarouchement) ou des chaînettes 
devant la machinerie si des opérations de terrain doivent avoir lieu de mai à juillet, afin de faire fuir les 
oiseaux nichant au sol et l’herpétofaune pour éviter les risques de collisions. D’autres auteurs 
soutiennent que cette période aurait des impacts majeurs sur les insectes et la faune et qu’aucun 
fauchage ou tonte ne devrait voir lieu jusqu’à la fin de l’automne (Hopwood, 2013;  Jacob et Roy, 2016). 
Méthodes et machinerie 
En général, la littérature suggère une hauteur de tonte ou de fauchage entre 10 et 12 cm, mais cette 
hauteur peut être augmentée à 15 cm selon les utilisations du site. Une hauteur de coupe plus haute a 
pour avantage de favoriser la reprise rapide de la prairie, de limiter la compaction du sol, en plus d’éviter 
les bris de machinerie par les pierres (Lamoureux et Dion, 2016; Rouleau et al., 2015). Selon un guide du 
Minnesota, les accotements devraient être fauchés chaque année à un minimum de 30 cm de hauteur 
après le 1er août et le reste des zones peut être naturalisé, cependant une tonte ou un fauchage aux trois 
à cinq ans doit avoir lieu pour maintenir le milieu ouvert (Johnson, 2008).  
La date de fauche est aussi importante pour limiter les impacts sur la faune. Le fauchage après le 15 
septembre est donc recommandé pour les bandes riveraines supérieures à 50 mètres, sinon pour des 
bandes riveraines moins larges, il faut attendre le 15 octobre. Le choix de la machinerie utilisée pour les 
opérations est aussi très important en fonction de l’habitat, puisqu’un petit modèle comme les 
motofaucheuse (motor mower) réduit la compaction du sol et peut circuler dans des habitats étroits 
(Rouleau et al., 2015). De la machinerie plus performante peut aussi être utilisée pour réaliser les travaux 
d’entretien. Par exemple, l’utilisation de tracteurs et de tondeuses électriques contribue à la réduction 
des émissions de GES, des besoins en hydrocarbures et du bruit causé lors des opérations. De plus, une 
telle machinerie nécessite moins de réparation (Sébire, 2015). Le fauchage est aussi à préférer au 
broyage, qui est plus destructeur pour la faune et la flore. Le passage du broyeur entraîne de 
nombreuses destructions : des toiles d’araignées, des nids, en plus d’éliminer les ressources en nectar et 
en pollen pour les insectes pollinisateurs (Manninnen et al., 2010). 
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De bonnes pratiques de fauchage permettent aussi de limiter les impacts sur la faune. Par exemple, 
Rouleau et al., (2015) suggère la fauche circulaire, soit de l’intérieur vers l’extérieur de l’habitat pour 
permettre à la faune de fuir en périphérie. Un fauchage par alternance permet aussi de maintenir des 
zones « refuges » non fauchées, même que des sections en bordure de milieux naturels peuvent être 
laissées intouchées (10 % de l’habitat) pour favoriser la reprise de la prairie suite à la fauche. Ces bonnes 
pratiques sont faciles à adopter et peu coûteuses, elles ne demandent qu’une modification de la gestion 
actuelle et sont profitable pour une multitude d’espèces fréquentant les prairies urbaines, telles que la 
Couleuvre tachetée, la Tortue des bois, la Rainette faux-grillon de l’ouest, le Bruant des prés et le Goglu 
des prés (Lamoureux et Dion, 2015, Rouleau et al., 2015).  La figure 2.2 illustre un exemple de fauchage 
stratégique d’une prairie en tenant compte des habitats périphériques. Lorsqu’aucun habitat ne se 
trouve en bordure, c’est l’option de fauchage A qu’il faut utiliser, en débutant au centre de l’habitat. En 
présence d’un cours d’eau ou d’un boisé, l’option de fauchage B et C sont à privilégier, c’est-à-dire de 
débuter par la section la plus éloignée de cet habitat. Finalement, en présence d’un boisé et d’un cours 
d’eau, la fauche doit commencer de la partie adjacente au boisé, soit l’option D de la figure 2.2 (Rouleau 
















Figure 2.2 Exemple de fauchage stratégique d’une prairie 
(tiré de Rouleau et al., 2015, p.23) 
La diminution de la fréquence de passage, la sélection de périodes précises de tonte en fonction des 
espèces présentes ou encore, le retardement de la date de fauche plus tard dans l’été s’avère être trois 
bonnes pratiques dans la conservation des populations d’oiseaux et de lépidoptères. Cette gestion 
différenciée en mosaïque permet de conserver des habitats refuges et des ressources en nectar pour les 
pollinisateurs en assurant le cycle de développement complet de la flore présente. De plus, en 
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garantissant ce cycle, les plantes ont le temps de monter en graines et donc, d’assurer leur succession et 
de compétitionner avec les plantes indésirables à développement rapide (LeBris, 2011; Johnson, 2008). 
Le maintien d’un couvert végétal au sol réduit à la fois l’usure des outils et du matériel d’entretien. Des 
études à ce sujet démontrent qu’une coupe supérieure à 8 cm, engendre une baisse de 20 % des coûts 
de carburant et de 25 % en matériel. De plus, le maintien de la végétation présente dans les pentes et les 
talus permet de limiter l’érosion des sites (LeBris, 2011). Par exemple, un sol moins érodé augmente la 
durée de vie de l’asphalte des promenades, des routes, des pistes cyclables et des sentiers, ce qui limite 
les coûts d’entretien à cet égard. Effectivement, ces espaces asphaltés et dénués de végétation créent de 
l’érosion, ainsi l’ajout de plantes au sol avec un système racinaire mieux développé que le gazon 
retiendrait mieux le sol et allongerait le cycle de vie des aménagements anthropiques urbains(Portalez, 
2016). 
Ce n’est pas automatiquement la réduction du régime d’entretien qui améliore  la richesse spécifique 
d’un site. D’autres éléments environnementaux sont aussi à considérer, tels que les perturbations d’un 
site et les conditions biotiques et abiotiques présentes (Rudolph et al., 2016). La figure 2.3 résume bien 
les interventions optimales pour les opérations d’entretien. Ainsi, pour des prairies urbaines avec des 
fleurs indigènes vivaces (Perennial wildflower meadow), le niveau de stress environnemental (utilisation 
d’engrais ou de compost) doit être moyen et les perturbations environnementales (opérations 
d’entretien) faibles. De cette façon, l’implantation de végétation urbaine plus écologique doit maintenir 
















Figure 2.3 Effets de l’entretien en milieu urbain 
(tiré de Bretzel et al., 2016) 
 24 
 
Entretien plus écologique des prairies urbaines 
Il est évident que les espèces végétales des prairies des milieux urbains font face à de nombreuses 
perturbations par les méthodes d’entretien actuelles. Que ce soit par l’utilisation d’herbicides ou encore 
avec le déglaçage des routes, les végétaux sont sujets à la bioaccumulation de nombreux produits. Par 
exemple la salinisation des sols, issue de l’utilisation d’abrasifs pour le déglaçage des routes a un impact 
direct sur la flore et sur le pH du sol. Un sol salinisé devient hostile à l’implantation d’une diversité de 
fleurs et de graminées indigènes, ce qui favorise encore une fois les EVEE (Hinkka et al., 2016).  Plusieurs 
villes en Ontario et au Québec ont déjà passée du déglaçage traditionnel vers un déglaçage plus 
écologique des routes avec un additif de jus de betterave à sucre, qui permet une réduction des impacts 
associés au sel sur la faune et la flore urbaine et limite la pollution des cours d’eau par le ruissellement 
des eaux salées. Il permet en plus de limiter les coûts associés à l’utilisation de sel de 30 à 40 %. Le 
passage vers un déglaçage des routes utilisant des alternatives plus écologiques permet donc un retour 
sur investissement possible en deux ans (Eco-Forma Inc, 2015). De plus, cela permettrait de diversifier les 
espèces végétales des prairies des milieux urbains, car ce ne seront plus uniquement les espèces 
tolérantes au sel qui pourraient être sélectionnées dans les projets de restauration. 
2.1.4 Gestion des espèces végétales exotiques envahissantes 
Les prairies des terrains urbains sont des écosystèmes qui existent en raison d’une gestion active. 
Lorsqu’un sol est mis à nu, des interventions de restauration du couvert végétal doivent être mises de 
l’avant en parallèle pour prévenir l’établissement d’EVEE, soit en ensemençant des herbacées vivaces et 
annuelles ou des arbustes à croissance rapide (Boivin et al., 2011, Sébire, 2015). Par exemple, des 
espèces d’arbustes introduites comme le Saule myabeana ou indigène comme l’Aulne rugueux 
permettent de contrôler ou limiter la propagation de petites colonies d’EVEE. D’autres auteurs, au 
contraire, croit que les espèces exotiques et les adventices doivent être plutôt perçue comme des 
membres de la communauté végétale du nouvel écosystème que constitue la prairie urbaine, plutôt que 
comme un ennemi à éradiquer (Ficher, 2012; Klaus, 2013; Rudolph et autres, 2016).  
Restauration des parcelles infestées 
Les plantes utilisées pour la restauration doivent aussi posséder de grandes habiletés de compétition, 
afin de s’intégrer rapidement dans les niches écologiques laissées vacantes. Les espèces à privilégier sont 
ainsi indigènes, vivaces et généralistes. Les sols plus pauvres en éléments nutritifs, caractéristiques des 
milieux urbains,  donnent un avantage à l’établissement de la flore indigène. Pour augmenter leur 
compétitivité, des espèces hautes avec une grande production de graines sont à choisir en milieu urbain, 
car elles sont plus résistantes aux perturbations humaines fréquentes (écrasement et tonte) par rapport 
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aux espèces basses (Bretzel et al., 2015; LeBris, 2011; Klaus, 2013). Pourtant, il n’est pas toujours 
possible de choisir des végétaux hauts en milieu urbain en raison des usages du site. Des végétaux à 
petites feuilles permettent une meilleure résilience dans les habitats ouverts où l’incidence de lumière 
est très forte et les ressources en eau limitées. 
Ensuite, les perturbations causées par l’enlèvement des EVEE sont inévitables, il est donc primordial de 
prévoir un ensemencement rapide par la suite pour lutter contre la réinvasion. Les études démontrent 
aussi que la combinaison d’une restauration du site en intégrant des plantes ennemies et compétitrices 
de l’EVEE fonctionne assez bien (Byun, 2015). Par exemple, une étude réalisée en 2010 pour le 
traitement du Roseau commun démontre un contrôle de la réinvasion par un mélange de graines de 
Bident penché (indigène) et d’Ivraie multiflore (exotique). Ces plantes à établissement rapide inhibent la 
germination de l’EVEE et favorisent l’implantation de végétaux indigènes comme la Quenouille à feuilles 
larges (Groupe Phragmites, 2012; VASCAN, 2017). 
D’autres auteurs considèrent les impacts du retrait des EVEE sur les écosystèmes. Effectivement, il faut 
d’abord connaître les rôles fonctionnels que joue l’EVEE au sein de l’écosystème pour s’assurer de 
soutenir la faune présente avec la végétation de restauration et éviter les impacts imprévus. Ces impacts 
peuvent être autant sur la disponibilité de nourriture que sur l’empoisonnement d’espèces non ciblées 
et des niveaux trophiques supérieurs par les traitements aux herbicides. L’éradication est le meilleur 
moyen de contrôle des EVEE, bien qu’utilisée seule cette méthode ne soit pas efficace pour le 
rétablissement de l’écosystème. Dans certains cas, l’enlèvement d’EVEE peut réduire les ressources 
alimentaires disponibles pour la faune indigène (Hobbs, Mooney et Zavaleta, 2001). C’est pourquoi le 
principe de prévention et de précaution a une importance particulière dans la gestion des EVEE (Clavero 
et Garcia-Berthou, 2005). 
Pour prévenir les infestations, le compostage des EVEE devrait être banni, puisque les graines peuvent 
être toujours viables et germer, ce qui favoriserait leur propagation. Les résidus de tonte d’une zone 
infestée d’EVEE doivent être disposés adéquatement, soit dans un lieu d’enfouissement, ou un lieu 
désigné à cet effet.  Il est recommandé de tondre à 15 cm dans les endroits exempts d’EVEE et de 
terminer par les endroits infestés, et ce, avant que les plants ne soient en graines (Sébire, 2015). Un 
guide de bonnes pratiques d’entretien pour les entrepreneurs, élaboré en Colombie-Britannique soulève 
que le sol utilisé comme compost ou terre arable doit être exempt d’EVEE, il doit donc provenir d’un 
endroit certifié et être inspecté régulièrement. Aussi, pour les projets de semis, le sol doit être d’abord 
exempt d’EVEE et d’adventices. Les sites perturbés doivent donc être restaurés pour éviter la 
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propagation d’EVEE. Finalement, les semences utilisées pour l’ensemencement doivent être certifiées 
sans adventices, adaptées aux conditions locales, non envahissantes et s’établir rapidement (ISCBC, 
2013). 
Un autre exemple de bonne pratique a eu lieu en Iowa, ou les graines de la végétation désirable ont été 
récoltées sur le terrain et conservées dans une pépinière, pour ensuite constituer une réserve pouvant 
être semée sur les parcelles perturbées par les EVEE dans les prochaines années. Cette technique permet 
donc de réduire les coûts associés à l’acquisition de semences, tout en s’assurant que les espèces soient 
locales et qu’elles conviennent à la niche écologique. Cette pratique a même le potentiel d’impliquer des 
bénévoles du public (Hopwood, 2013; Johnson, 2008). 
Dans les cas où il est nécessaire de faire l’usage d’herbicides pour le traitement des EVEE, il faut préférer 
ceux à base d’eau pour ne pas interférer sur la reproduction des oiseaux, parce que ceux à base de 
pétrole peuvent produire une couche isolante sur les œufs qui empêchent les échanges gazeux et tuent 
les embryons. L’usage d’herbicides est à utiliser en dernier recours et par une application ciblée, en 
tondant préalablement et en attendant une repousse de 15 cm avant leur application. Il faut aussi 
s’assurer que les herbicides soient spécifiques à une espèce et le traitement doit être appliqué 
directement sur la plante par un spécialiste pour ne pas causer d’impacts sur la flore adjacente et les 
insectes qui s’y approvisionnent (Hopwood, 2013). Il est donc très important de connaître les stades de 
croissances des EVEE visées pour ne pas interférer sur le cycle des plantes à conserver, tel que 
l’Asclépiade qui est essentiel au Monarque (Johnson, 2008). 
Le contrôle physique des adventices et des EVEE peut être fait par la tonte, l’arrachage et le brulis des 
champs (Johnson, 2008). Le type d’entretien est primordial dans la composition floristique des prairies 
des milieux urbains. Effectivement, lorsque des herbicides sont appliqués pour l’entretien, cela engendre 
une exclusion d’espèces. Les espèces peu compétitives ne retrouvent donc pas d’habitats dans ces 
milieux, ce qui favorise un développement des adventices annuelles. De plus, un sol mis à nu a de 
nombreux impacts sur le milieu qui devient défavorable pour la biodiversité, puisque la végétation s’y 
trouve appauvrie. Il faut noter que certaines espèces sont considérées comme des « mauvaises herbes » 
ou des espèces indésirables. Cela découle surtout du milieu agricole, pourtant, si elles sont indigènes non 
envahissantes et permettent de limiter l’établissement d’EVEE, ces adventices devraient être utilisés 
pour la restauration (LeBris, 2011; MAAARO, 2016). C’est le cas de la Verge d’or et du Trèfle rouge, qui 
sont favorables à l’alimentation de nombreux pollinisateurs (Jacob et Roy, 2016). 
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2.1.5 Information et implication du public et des entrepreneurs 
Dans l’espace urbain, la santé et la sécurité du public sont prioritaires et l’opinion publique joue un rôle 
non négligeable dans la prise de décisions. Il est donc primordial de sonder l’intérêt du public et les 
risques avant la réalisation d’intervention de restauration et de conservation de la biodiversité locale des 
prairies urbaines. En ajoutant des espèces ornementales indigènes aux projets de restauration, cela 
permet une meilleure acceptation du public tout en atteignant des objectifs de conservation de la 
biodiversité urbaine. Il s’agit d’une approche à faible coût pour ensuite intégrer les espaces vacants dans 
le réseau d’espaces verts urbain (Koppler, 2014; Sadler et al., 2011). C’est pourquoi dans les objectifs de 
restauration, l’aménagement paysager est très important pour rencontrer à la fois les objectifs de 
conservation et le soutien du public par l’appréciation du paysage. L’éducation doit être faite surtout par 
rapport aux éléments qui sont le moins attrayants pour l’humain, telle que la présence d’insectes, de 
marécages ou les zones de friche (Sadler et al., 2011). Ensuite, en faisant la promotion des bons coups 
des projets pilotes et des meilleures pratiques de gestion de la végétation réalisés, cela peut augmenter 
la fierté des résidents locaux. Une meilleure biodiversité en ville aide aussi les gens à mieux connecter 
avec la nature, ce qui augmente leur sentiment de responsabilité sociale envers les milieux naturels 
(Bretzel, 2016). 
Une initiative intéressante a eu lieu au Minnesota. Un Aesthetic Initiative Measurement System (AIMS) a 
été instauré pour récolter l’opinion du public et avoir une autre perspective par rapport aux bordures de 
routes. Cela permet de connaître les caractéristiques les plus appréciées par les utilisateurs, pour les 
intégrer ensuite dans les plans de restauration de ces zones. Cette technique protège aussi les habitats 
avec une forte valeur esthétique, qui est souvent corrélée avec la biodiversité présente. Il est évident 
que la création d’espaces publics de qualité pour les citoyens peut se concilier avec la préservation de la 
biodiversité, soit en gérant l’accès ou en informant la population des objectifs de conservation visés 
(Filibeck, Petralla et Cornelini, 2016). 
L’origine de la majorité des sites urbains est l’ensemencement standardisé de mélange de gazon pauvre 
en variétés d’espèces florales et avec des compositions semblables, voire identiques à travers une région 
et même un pays (Rudolph et al., 2016). Ces mélanges sont composés d’espèces exotiques et ne sont pas 
adaptés au milieu ou elles ont été plantées. Il n’est pas rare qu’en raison de ses valeurs culturelles, le 
public perçoive dans les habitats fortement maintenus une plus grande valeur esthétique. Cette 
perception favorable aux monocultures de gazon n’est pas à blâmer dans la « culture de la pelouse 
impeccable » qui persiste depuis des décennies en Amérique du Nord. De plus en plus, il y a une 
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reconnaissance que les prairies des milieux urbains peuvent retourner vers un environnement plus 
naturel et que le besoin d’ensemencer du gazon partout et de tout tondre est une création anthropique 
(Lapointe, 2015). Il est possible d’informer et de sensibiliser les citoyens à l’importance des prairies des 
milieux urbains et aux biens et services écosystémiques qu’elles fournissent, sans se limiter aux 
pollinisateurs. 
La communication peut être engagée par les médias sociaux, des panneaux, la distribution de pamphlets 
ou encore, directement via le site internet de l’organisation, la ville ou la municipalité qui gère les 
espaces verts. Effectivement, des espaces verts naturalisés permettent une meilleure qualité de vie, des 
activités récréatives, éducatives et une meilleure socialisation dans un environnement urbain, sans 
compter la participation citoyenne que peuvent entraîner la gestion des prairies urbaines (Bretzel, 2016; 
Southon, Jorgensen, Dunnett, Hoyle et Evans, 2017). Par exemple, les citoyens peuvent s’opposer 
lorsqu’une prairie de fleurs indigènes est fauchée ou tondue, mais en expliquant que cette intervention 
est nécessaire pour maintenir le milieu ouvert et la diversité biologique, elle sera mieux acceptée. La 
communication est ainsi un outil qui devrait être plus utilisé par les parties prenantes de la gestion des 
prairies urbaines, puisqu’elle permet de justifier l’hétérogénéité du paysage, le jaunissement des 
pelouses (dormance), l’intérêt de ces écosystèmes en ville, tout en améliorant l’acceptabilité de la 
présence d’adventices indigènes ou de plantes exotiques non envahissantes (Portalez, 2016). 
Dans les bonnes pratiques, il faut aussi encourager l’élimination complète d’EVEE sur les terrains 
adjacents aux propriétés publiques, cela peut être atteint en informant les citoyens sur les espèces 
végétales à éviter et celles à reconnaître. Par exemple, certaines EVEE se vendent toujours dans les 
pépinières, alors un citoyen non averti peut utiliser ces EVEE à proximité des terrains publics (Johnson, 
2008).  Il est très important de reconnaître la différence entre les adventices et les plantes indigènes, afin 
de contrer les introductions d’espèces,  ou de supprimer celles qui sont importantes pour la faune locale. 
Le Chardon de Drummond, indigène en Ontario, est un exemple de ce phénomène. Il s’agit d’une espèce 
très prisée par les pollinisateurs et les insectes, mais très similaire au Chardon des champs qui est une 
EVEE (Hopwood, 2013). Il est donc essentiel de transmettre de l’information claire pour identifier 
rapidement les EVEE et les adventices pour ne pas les confondre avec des plantes indigènes désirables. 
Effectivement, en informant adéquatement les entrepreneurs et le public, il est possible de prévenir 
l’établissement d’EVEE par une identification rapide. Le public devient ainsi un outil efficace dans 
l’identification et la localisation des espèces végétales indésirables. Le partenariat avec les divers acteurs 
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du milieu est aussi à appuyer pour assurer un partage des connaissances et une meilleure 
communication à plus grande échelle (Portalez, 2016). 
L’Ontario Invasive Plant Council (OIPC) a même développé un guide pour les citoyens pour proposer des 
plantes non envahissantes alternatives à planter pour les jardins, parce que bien souvent, l’introduction 
d’EVEE est involontaire (OIPC, 2014). La Colombie-Britannique a elle aussi développé un guide des 
meilleures pratiques pour la gestion des plantes envahissantes en bordure de route pour les 
entrepreneurs. Le guide identifie une série d’EVEE fréquente, ainsi que la façon de procéder pour 
l’éradication selon l’espèce. Les bonnes pratiques identifiées dans ce document sont : l’identification des 
EVEE pour planifier les opérations d’entretien, ensuite de localiser et de signaler la présence de 
nouvelles EVEE et finalement, de nettoyer et inspecter l’équipement d’entretien pour éviter la 
propagation d’EVEE. Il faut aussi s’assurer de minimiser les perturbations sur un site, afin de conserver la 
végétation désirée sur les lieux. Si des activités se déroulent sur le site, le guide recommande de les 
coordonner dans un calendrier annuel de gestion de la végétation pour concorder avec les dates 
d’application d’herbicides ou d’entretien (ISCBC, 2013). 
L’ensemble de ces pratiques permet de jeter un regard critique sur les pratiques actuelles et d’ouvrir des 
possibilités d’intégration de meilleures pratiques pour la gestion et l’entretien des prairies urbaines. En 
effet, ce ne sont pas les méthodes qui font défaut, mais leur intégration à grande échelle et le peu de 
documentation sur les projets concrets. 
2.2 Sommaire des entrevues avec les experts 
Cette deuxième section présente un survol et regroupe les pratiques et les innovations les plus 
pertinentes ressorties des entrevues réalisées avec les experts, gestionnaires de terrain et responsables 
des opérations d’entretien. Sans mentionner le nom du répondant ou reprendre l’intégrale des 
entrevues, cette section met en relief les réponses les plus saillantes des 26 répondants interviewés en 
faisant ressortir les enjeux et les méthodes communes. Les organisations et le nombre de répondants se 
trouvent en annexe 2. 
Préalablement aux entrevues, un questionnaire de 10 questions (voir annexe 3) a été établi. Les 
questions posées sont ouvertes, dans le but de ne pas influencer les réponses du répondant. Comme les 
interviewés occupent des fonctions variées, les questions spécifiques aux organisations ne s’appliquaient 
pas à tous. C’est pourquoi les experts ne répondaient qu’à partir de la question cinq. Les interviewés 
pouvaient répondre dans la langue de leur choix au questionnaire qui a été administré en anglais et en 
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français. Bien sûr, ce type d’entrevue implique des limites dans l’interprétation et dans la validité des 
références obtenues, vu le contexte précis de chacun des répondants. Par contre, elles permettent 
d’obtenir un sommaire des pratiques générales appliquées par les différents gestionnaires et des 
problématiques communes rencontrées. Ce type de récolte de données permet de connaître ce qui se 
fait concrètement sur le terrain, en plus de comprendre les enjeux réels et actuels dans l’application des 
meilleures pratiques d’entretien et de gestion des prés urbains.  
2.2.1 Gestion des espèces envahissantes 
La gestion des EVEE est l’un des thèmes récurrents des entrevues effectués avec les répondants. Les 
méthodes de contrôle utilisées sont soit : chimiques, mécaniques ou culturales. 
Méthodes chimiques 
Le répondant du comté de Lanark a réalisé la nécessité d’avoir un PIGV, puisque dans le passé, une tonte 
fréquente et au mauvais moment a encouragé la propagation d’EVEE et d’adventices sur leur territoire. 
Ils ont donc choisi d’engager des consultants pour en élaborer un. Le processus est assez rapide, puisque 
les consultants de la firme CVI IPM Services ont été contactés en septembre dernier et le PIGV a été 
adopté par le conseil dès le mois de décembre. Leur PIGV est surtout conçu en fonction de la gestion du 
Panais sauvage. Il identifie trois zones de gestion principales et est basé sur la hauteur de la végétation, 
plutôt que sur une fréquence de coupe. Bien que le plan identifie l’usage d’herbicide, le comté souhaite 
éliminer complètement cette pratique une fois le contrôle des EVEE réalisé, pour se tourner vers un 
couvert végétal indigène. Pour le contrôle du Panais sauvage, le comté a utilisé des herbicides (Truvist et 
Clearview) dans les endroits très infestés. Suite au projet pilote, il a été relevé que le « Clean equipment 
protocol » est grandement efficace pour limiter la propagation des EVEE. De plus, ce projet a permis 
d’identifier l’importance de l’information du public, afin d’éviter les plaintes, les tensions et les 
oppositions par le partage de fausses informations. Effectivement, le comté a même donné comme 
option aux résidents de mettre des panneaux No spray  sur leur propriété s’ils ne voulaient pas participer 
au programme. Cependant, il a été clairement expliqué aux propriétaires qu’ils devaient eux même 
utiliser des méthodes de contrôle pour réduire l’infestation sur leur propriété. 
 Stormont, Dundas et Glengarry United County (SDG) ont aussi appliqué le même herbicide et ont 
constaté une meilleure efficacité, une économie de temps et d’argent par rapport à un traitement 
mécanique de tonte. Effectivement, pour un contrôle efficace, SDG devait procéder à la tonte au 
minimum une fois aux deux semaines. Il a été relevé que l’application d’herbicides n’est efficace que 
dans les zones très infestées, alors que la tonte et l’arrachage seraient praticables dans les petites 
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parcelles peu infestées. Les deux comtés n’ont pas constaté d’impacts de l’herbicide sur la végétation 
avoisinante, mais une efficacité plus rapide avec l’herbicide Clearview (résultats visibles en une seule 
journée). 
Une fois tous les quatre ans, SDG cartographie l’emplacement des adventices nuisibles et des EVEE pour 
identifier les pressions sur son territoire. Avec ces informations, SDG peut créer son propre programme 
de traitement par des herbicides pour le contrôle des EVEE dans les zones de grandes concentrations. Un 
suivi est fait pour confirmer l’efficacité du traitement et voir si les zones non prioritaires sont devenues 
plus infestées ou non. Dans les secteurs où les adventices sont isolées, SDG contrôle la croissance 
mécaniquement, soit par la coupe ou le taillage. Le programme d’application d’herbicides en bordure de 
routes utilise les principes de gestion intégrée de la végétation, c’est-à-dire que les EVEE ciblées par le 
comté sont identifiées dans la soumission et que c’est l’entrepreneur qui recommande les produits à 
utiliser en fonction de leur efficacité. Bien sûr, le répondant de SDG souligne qu’il est important 
d’identifier préalablement le risque pour justifier l’utilisation d’herbicides pour le contrôle d’EVEE et qu’il 
faut minimiser l’utilisation dans les secteurs qui n’ont pas besoin de traitement. Hydro-Ottawa considère 
aussi se tourner vers l’utilisation d’herbicides ciblés pour le contrôle des EVEE et des adventices à 
croissance rapide sous les lignes à haute tension. 
Selon le répondant d’Environnement et changements climatiques Canada (ECCC), les bonnes pratiques 
de gestion de la végétation devraient donner prévalence à la prévention des apparitions d’EVEE. Cela en 
ayant d’abord une bonne connaissance du territoire et du potentiel d’invasion, c’est-à-dire de connaître 
les nouveaux types d’EVEE pour les traiter rapidement et limiter les perturbations. Le répondant soulève 
le cas du Mélilot jaune et du Mélilot blanc, de l’Anthrisque des bois, du Roseau commun et de la 
Renouée du Japon sur ses terrains. Il serait avantageux de connaître les priorités d’EVEE à contrôler et de 
celles émergentes à surveiller. De plus, il suggère de coordonner les actions sur un calendrier biologique 
fixe, en fonction des espèces présentes et du budget. Des études ont été menées avec une firme BHP 
Environnement pour établir une « recette » d’interventions à entreprendre pour le contrôle des EVEE. 
Selon l’importance de l’infestation, les EVEE sont traitées avec du glyphosate (Roundup) par vaporisation 
ciblée entre la mi-août et la mi-septembre. Ensuite, un mélange de semences indigènes de fleurs et de 
graminées est ensemencé.  
Le répondant soulève l’exemple du contrôle de la Renouée du japon, où la méthode la plus 
« écologique » proposée par le consultant était de retirer le sol jusqu’à environ deux mètres de 
profondeur sous les plants et d’enterrer ce sol dans des fosses de cinq mètres de profondeur pour éviter 
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de créer de nouvelles colonies. Comme les perturbations étaient trop grandes pour le milieu naturel, une 
quantité de 150 ml de glyphosate en vaporisation ciblée a été utilisée pour la restauration du site. Le 
répondant d’ECCC souligne qu’il est important d’effectuer l’arrosage à la fin de l’été, lorsque la plante a 
inversé son cycle de la sève afin que l’herbicide soit transporté vers les rhizomes et puisse les faire 
mourir. Autrement, ce sont uniquement les tiges aériennes qui seront atteintes par le procédé. La même 
méthodologie est appliquée pour le traitement du Roseau commun. Il est également important 
d’effectuer l’arrosage avant le premier gel nocturne, car ce dernier bloque le cycle de la sève et fait 
débuter le principe d’hivernation de la plante, ce qui limiterait l’action de l’herbicide. 
Avant 2015, la ville d’Ottawa procédait à la gestion des adventices nuisibles par l’utilisation d’herbicides 
ciblés par un entrepreneur certifié seulement lors de plaintes des citoyens. Des processus similaires sont 
en place actuellement pour la gestion de l’Herbe à puce et de la Berce du Caucase et des projets pilotes 
ont débuté en 2015 pour la gestion du Panais sauvage. L’an passé, la Ville a procédé au traitement ciblé 
de petites parcelles avec l’herbicide Clearview. Des panneaux d’informations et des explications sur le 
site internet de la Ville ont permis de limiter les plaintes du public quant aux interventions. Les 
interviewés ont relevé l’importance de cartographier les habitats sensibles avant de procéder à la 
vaporisation d’herbicides. 
La Ville de Gatineau travaille actuellement sur une stratégie de gestion des EVEE et adventices nuisibles, 
mais elle effectue uniquement un contrôle pour l’Herbe à poux pour l’instant. Des tests ont eu lieu dans 
les années passées pour le contrôle de l’Herbe à poux sans herbicides en employant des composés salins. 
Ce projet pilote s’étend sur deux ans et sera probablement rajouté dans la stratégie de gestion des EVEE 
de la Ville s’il s’avère efficace. Présentement, l’Herbe à poux est gérée uniquement par la tonte et 
l’arrachage, une fois en juillet, en août et en septembre. Le public est même impliqué dans ces activités 
de contrôle. 
Le ministère des Transports de l’Ontario (MTO) soulève que la densité d’EVEE et d’adventices varie 
grandement à travers la région. C’est pourquoi les colonies sont soient gérées par une plus grande 
fréquence de tonte en bordure de route, une application d’herbicides, ou une combinaison de ces deux 
méthodes en se basant sur des principes de Gestion intégrée des espèces envahissantes (Intergrated 
Pest Management). La gestion implique une localisation des EVEE, une priorisation des zones de 
traitement et une préparation des plans de travail pour le traitement des EVEE et adventices ciblés. 
Selon le répondant, ces pratiques permettent de limiter à la fois les impacts sur la faune, la densité 
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d’EVEE, la préservation de la végétation indigène et de la diversité, en plus d’éliminer les EVEE qui ont 
des impacts sur l’agriculture. 
Alors que certains experts s’entendent sur l’utilisation des herbicides, tels que : Clearview, Truvist et 
Roundup en vaporisation ciblée, d’autres gestionnaires de terrains redoutent les impacts sur les espèces 
végétales non ciblées, les milieux sensibles et la santé humaine. 
Méthodes mécaniques 
Tous les répondants s’entendent pour dire que dans les zones de grandes infestations, l’arrachage ou la 
tonte est peu utile. Ces méthodes nécessitent beaucoup de temps et de dépenses en plus d’impliquer 
des efforts sur plusieurs années. La tonte et l’arrachage sont donc plus utiles dans les cas de petites 
infestations, pour la prévention de l’implantation d’EVEE. Il s’agit aussi d’une méthode plus difficile à 
instaurer, puisque les interventions mécaniques doivent concorder avec les différentes dates 
règlementaires, notamment pour la nidification des oiseaux, la reproduction des amphibiens, des 
Monarques, la migration, etc. Pourtant pour être efficaces, ces méthodes doivent être utilisées à un 
moment précis en fonction de l’espèce végétale ciblée, donc avant que les graines ne puissent être 
dispersées dans l’environnement. Elle requiert donc beaucoup de planification et une connaissance des 
besoins précis pour éradiquer l’EVEE ou l’adventice visée. Cependant pour de plus petites superficies, les 
répondants de Nature-Action Québec (NAQ), suggèrent que les EVEE et les adventices soient arrachés ou 
coupés avec une débroussailleuse (busher) quatre fois par saison de croissance. Les aménagements 
paysagers de leur siège social à Beloeil sont conçus pour favoriser la biodiversité avec un entretien 
minimal, donc il n’y a aucune pelouse et seulement des plantes indigènes pour reconstituer un 
écosystème viable. 
Selon les trois répondants de l’OIPC, le nettoyage du matériel est très important pour éviter la 
propagation d’EVEE, il faut donc suivre le Clean equipment protocol. Ils recommandent aussi d’éviter 
d’utiliser de la machinerie qui broie la végétation au sol, ou qui est trop lourde et peut endommager 
l’écosystème. Ensuite, il est important d’avoir un plan intégré de gestion des EVEE. Les répondants 
suggèrent que l’usage d’herbicides non sélectifs ou leur utilisation sans suivre les instructions sont à 
proscrire des bonnes pratiques de gestion de la végétation. De plus, il est largement accepté que les 
invasions satellites doivent être contrôlées de façon prioritaire, plutôt que les EVEE centrales, bien que le 
contraire se pratique aussi. L’OIPC développe également des guides de bonnes pratiques à appliquer 
pour la gestion des EVEE, par exemple pour le Roseau commun, il est conseillé : d’éduquer le public, de 
créer des partenariats avec les parties prenantes, de localiser les infestations, de prioriser les zones de 
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traitement, d’obtenir un permis si l’usage d’herbicides est prévu, de traiter les zones avec les méthodes 
adéquates (machinerie, herbicide, outil) au moment opportun et finalement, de prévenir les infestations 
futures en inspectant et en nettoyant l’équipement après les opérations (Alexander et al., 2015). La ville 
d’Ottawa soutient aussi qu’une plus grande collaboration entre les parties prenantes et les organisations 
est nécessaire pour améliorer les méthodes de gestion de la végétation actuelle. Les répondants de 
l’Université Cornell mettent aussi en relief l’importance du nettoyage du matériel d’entretien pour 
limiter la propagation d’EVEE. 
Méthodes culturales 
Pour éviter la réinvasion des sites ouverts suite aux traitements avec un herbicide, le comté de Lanark a 
identifié dans son PIGV une liste d’herbacée pour des ensemencements sélectifs, qui sont adaptés aux 
espaces ouverts (clear zones), avec une hauteur sous 0,6 mètre à maturité. Il s’agit de l’Immortelle 
blanche, l’Antennaire négligée, la Fraise des champs et la Verge d’or des bois. Le comté identifie aussi le 
besoin de sélectionner des végétaux compétitifs, avec la possibilité d’être ensemencés, pour éviter la 
réinvasion par les EVEE une fois les semis réalisés. Ces espèces sélectionnées ont des hauteurs variables 
entre 0,6 mètre et 1,5 mètre, le tableau 2.2 présente la liste de ces espèces avec les hauteurs spécifiques 
(Brown et Cain, 2016). 
Tableau 2.2 Exemple de végétation herbacée compétitive 
(adapté de Brown et Cain, 2016; VASCAN, 2017) 
Liste des espèces herbacées compétitives sélectionnées par Lanark County 
Nom français Nom scientifique Hauteur (m) Indigène 
Achillée millefeuille Achillea millefolium 0,3 à 0,7 non 
Aster ponceau Aster puniceus 0,4 à 1,7 oui 
Aster lancéolé Aster lanceolatus 0,3 à 1,5 oui 
Aster à ombelles Aster umbellatus 0,3 à 2 oui 
Monarde fistuleuse Monarda fistulosa 0,6 à 1,2 oui 
Rudbeckie hérissée Rudbeckia hirta 0,3 à 1,2 
oui (On) 
non (Qc) 
Verge d'or du Canada Solidago canadensis 0,3 à 1,5 oui 
Verge d'or à feuilles de graminées Solidago graminifolia 0,6 à 1,2 oui 
Verge d'or rugueuse Solidago rugosa 0,3 à 1,6 oui 
 
Selon les consultants qui ont rédigé le PIGV (Brown et Cain, 2016) l’ensemencement avec des espèces 
compétitives réduit les infestations par les adventices et les EVEE. Effectivement, planter ou ensemencer 
permet des options d’établissement qui sont plus rapides que la régénération naturelle. Un exemple de 
cet ensemencement indigène à établissement rapide Old Field  se retrouve dans le tableau 2.3. Ces semis 
 35 
 
permettent à la fois : une couverture du sol à long terme, une limitation de l’érosion et les cultures de 
protection permettent un avantage compétitif contre l’établissement d’adventices annuelles et 
bisannuelles en plus d’assurer la couverture du sol dès le semis. Effectivement, les cultures de protection 
(compagnonnage) sont des végétaux utilisées pour favoriser l’implantation des semences désirées et 
empêcher les autres adventices et EVEE d’occuper le sol. Ces plantes persistent habituellement moins de 
deux ans et laissent la place à l’établissement des espèces vivaces par la suite. Les répondants de 
l’Université Cornell soutiennent aussi cette pratique d’ensemencement d’espèces végétales agressives et 
indigènes pour favoriser leur établissement au détriment des EVEE (Brown et Cain, 2016). 
Tableau 2.3 Mélange de semences  Old field  
(adapté de Brown et Cain, 2016) 
Mélange de semences indigènes Old field  
Nom français Nom scientifique 
Composition du 
mélange 
 Aster à ombelles Aster umbellatus  37 % 
 Aster de Nouvelle-Angleterre Aster novae-angliae  15 % 
 Aster ponceau Aster puniceus  15 % 
 Verge d’or du Canada Solidago canadensis  12 % 
 Aster lancéolée Aster simplex lanceolatus  8 % 
 Aster changeant ou Aster poilu Aster ericoides ou Aster pilosus  5 % 
 Verge d’or des bois Solidago nemoralis  5 % 
 Verge d’or à feuilles de graminées Solidago graminifolia  3 % 
Taux d'ensemencement permanent des espèces (kg/ha) 2,5 
Cultures de protection (kg/ha)   
Ray grass annuel 25 
Avoine 25 
Raygrass vivace 15 
Taux d'ensemencement pour les cultures de protection 65 
 
Le ministère des Transports de l’Ontario (MTO) a lui aussi développé un mélange de semences standard 
pour les bords de routes, utilisé après une perturbation ou de la construction. Les spécifications de ce 




Tableau 2.4 Mélanges de semences du MTO pour les sites perturbés en bordure de route 
(adapté de Brown et Cain, 2016, VASCAN, 2017) 
Mélange de semences standard du MTO 
Nom français Nom scientifique Composition Indigène 
Fétuque rouge Festuqua rubra 52 % oui 
Pâturin des prés Poa pratensis 10 % oui 
Ivraie vivace Lolium perrenne 35 % non 
Trèfle blanc Trifolium repens 3 % non 
Taux d'ensemencement pour les espèces permanentes (kg/ha) 170 
Culture de protection 
Seigle d'automne ou Blé d'hiver 
Taux d'ensemencement pour les cultures de protection (kg/ha) 60 
 
Au Québec, les mélanges de semences standards du MTMDET sont divisés selon sept catégories. Le 
premier couvre l’ensemble du territoire de la province de Québec. Le deuxième est conçu pour la 
stabilisation de talus constitués d’argiles et le troisième pour les talus composés d’autres sédiments. Le 
quatrième mélange est employé pour les terrains sablonneux dans la région de la Basse-Côte-Nord 
(Blanc-Sablon) et le cinquième mélange pour la région du Nord-du-Québec. Finalement, le sixième 
mélange est utilisé pour les territoires en haute altitude du Québec méridional et le dernier mélange 
pour un ensemencement rapide des bandes riveraines de lacs et de divers cours d’eau. Les mélanges de 
semences sont détaillés dans le tableau 2.5. 
Tableau 2.5 Mélanges de semences standards du MTMDET pour l’ensemble du Québec 
(adapté de Martel, 2008; VASCAN, 2017) 
 
 
Nom français Nom scientifique 1 2 3 4 5 6 7 Indigène
Agropyron sp. Elymus sp. 15% 15% Oui 
Agrostide blanche Agrostis gigantea 10% 10% 20% 10% Non
Élyme étroit Leymus angustus 15% 15% Absent
Fléole des prés Phleum pratense 15% 10% Non
Fétuque durette Festuca trachyphylla 10% 50% Non
Fétuque élevée Lolium arundinacenum 50% 50% Non
Fétuque rouge traçante Festuca rubra 50% 20% 30% Non
Ivraie vivace Lolium perenne 10% 20% 20% 20% 10% 100% Non
Pâturin du Canada Poa compressa 25% 30% Non
Pâturin des prés Poa pratensis 30% Oui 
Trèfle blanc Trifolium repens 20% 20% Non
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Il est aussi possible d’introduire des fleurs sauvages dans ces mélanges de graminées pour l’esthétisme 
du paysage. Dans ces cas, le MTMDET utilise un mélange de Fétuque durette, de Fétuque ovine et 
d’Ivraie vivace pour éviter la compétition avec les fleurs sauvages. Les fleurs sauvages les plus utilisées, 
dans ces aménagements et qui ne sont pas toutes indigènes, sont : l’Achillée millefeuille, la Verge d’or du 
Canada, l’Épilobe à feuilles étroites, la Marguerite blanche, la Rudbeckia et la Coronille bigarrée (Martel, 
2008). 
Chez ECCC, au Service canadien de la faune, des mélanges de semences sont aussi utilisés suite à 
l’application d’herbicides pour prévenir l’établissement d’EVEE. Il s’agit de mélanges commerciaux de 
Trèfles et de Fléoles de la compagnie Synagri qui offre le mélange Tandem ou Prairial. ECCC récupère 
aussi du foin coupé des prairies naturelles et l’étend par-dessus les zones perturbées, afin de créer une 
litière humide qui améliore la germination des graines et permet une proportion d’ensemencement de 
graines naturelles et locales en plus de celles qui seront achetées. 
2.2.2 Méthodes d’entretien 
La plupart des interviewés ont identifié la tonte systématique comme la pratique à éviter absolument 
dans l’entretien des prairies urbaines. La majorité des experts possèdent des cartes qui identifient 
l’entretien par secteur en fonction de l’usage du site, plutôt qu’une tonte uniforme. Par exemple, pour la 
ville de Gatineau, la fréquence de tonte est soit : hebdomadaire (au centre-ville), mensuelle ou annuelle. 
Cette sélection est définie selon la fréquentation de l’endroit. L’ensemble de la ville est identifié par 
zones de tonte. Chacune des zones a des caractéristiques spécifiques quant à la fréquence et la hauteur 
désirée selon les milieux naturels présents. Par exemple, pour le Lac Beauchamp, certaines zones ne sont 
pas tondues pour minimiser l’impact du ruissellement d’eau de pluie des stationnements, limiter 
l’érosion des berges et l’accès aux Bernaches résidentes. Le Service des travaux publics de la ville de 
Gatineau ne détient pas de PIGV, mais plutôt une planification des zones de tonte. Cette planification est 
un document interne, mais environ 80 % de la superficie est tondue à chaque deux semaines. 
L’herbicyclage est aussi pratiqué sur les zones tondues. La ville de Gatineau planifie des tontes par 
secteur pour la gestion des EVEE et celles-ci sont cartographiées pour aider le personnel d’entretien. La 
Ville n’a pas non plus de contraintes quant aux dates de tonte règlementaires durant la saison de 
croissance, mis à part l’Herbe à poux. 
Pour Hydro-Ottawa, l’entretien des 2700 km de ligne électrique est surtout mis de l’avant pour des 
raisons d’accès et de sécurité pour éviter les risques d’incendie. Ainsi, une tondeuse mulcheuse, qui 
laisse les résidus en place, est utilisée pour conserver une bande de trois mètres autour des lignes 
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électriques à haute tension exempts de végétation ligneuse. La gestion de la végétation est seulement 
appliquée en bordure des clôtures pour les 88 sous-stations. 
La ville d’Ottawa a développé un document  Maintenance quality standards qui présente des normes à 
suivre pour assurer une uniformité géographique dans la gestion et l’entretien des zones de prairies 
urbaines. Le plan a été développé en se basant sur les pratiques mises en place par les autres 
municipalités ontariennes. Il est divisé selon les zones de parcs et de terrains de sport, qui sont ensuite 
divisés selon une classification primaire et secondaire en fonction de l’utilisation du site. L’annexe 4 
présente un exemple tiré du Maintenance quality standards de la ville d’Ottawa pour l’entretien des 
parcs. La fréquence de tonte de ces zones est établie selon la notation primaire et secondaire du secteur. 
Par exemple un parc 3A est tondu aux 10 à 14 jours et un terrain de sport 3A aux 5 à 7 jours.  Un extrait 
du plan de fréquence de tonte en fonction de la classification de la ville d’Ottawa se retrouve en 
annexe 5. Le plan comporte aussi des fréquences d’aération du sol, de fertilisation, de terreautage et 
d’ensemencement, toujours en fonction des classifications. Selon les répondants, le modèle est 
économiquement viable et créé en fonction des différentes communautés du territoire, du tourisme, du 
niveau d’utilisation, sans laisser d’espaces abandonnés et de lieux ouverts pour encourager les 
infestations par les EVEE et les adventices. La ville d’Ottawa teste tout de même des projets pilotes de 
zones gazonnées à faible entretien depuis une dizaine d’années. Dans ces zones passives, des projets 
pilotes de « coupe de conservation » sont réalisés pour réduire la tonte en automne ou au printemps 
pour empêcher l’établissement de végétation ligneuse, tout en conservant les habitats naturels. 
Pour son entretien, le MTO pratique une tonte à deux mètres des emprises routières et la végétation ne 
doit pas dépasser une hauteur de 60 cm pour des raisons de sécurité. La Ville de Granby n’utilise aucun 
herbicide ou pesticide dans l’entretien de ses terrains, de plus les engrais utilisés sont naturels (fumier de 
poule, d’algues ou de vers de terre). Les terrains vacants sont tondus une fois par an, à la fin du mois de 
septembre pour ne pas interférer avec les pollinisateurs. Des secteurs sont laissés en friche dans les 
parcs urbains et des prés fleuris ont été ajoutés dans les parcs publics. À Bromont, aucune tonte ou 
fauchage n’est réalisé dans une bordure de 10 mètres des cours d’eau et la municipalité pratique elle 
aussi l’herbicyclage sur ses terrains. 
Selon les experts (Université Laval, Université de Sherbrooke, NAQ, Xerces society), c’est l’utilisation du 
site qui doit déterminer la fréquence de tonte. Effectivement, un secteur récréatif ne peut pas être laissé 
en friche, bien qu’il puisse être plus naturalisé ou composé d’autres types de végétaux nécessitant moins 
d’entretien, d’eau et d’engrais que le gazon. Le répondant de l’Université Laval soutient que la pelouse 
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devrait uniquement être utilisée dans des endroits où elle est nécessaire (terrains de football, soccer), 
mais qu’elle devrait être marginale dans les endroits semi-naturels. Effectivement, les monocultures de 
pelouse et les espèces choisies uniquement pour leur prix plutôt que leur adaptation au milieu devraient 
être évitées. Ces experts croient donc que la gestion différenciée est la clé pour la création d’une chaîne 
alimentaire et d’un spectre plus large d’espèces indigènes en ville. Un des interviewés de l’Université de 
Sherbrooke soulève l’importance du respect de la capacité des sols, c’est-à-dire que les pratiques de 
gestion de la végétation doivent s’adapter au terrain. Que ce soit en utilisant des amendements de sol 
plus écologiques, comme les mycorhizes ou encore, en ayant en tête les impacts futurs des changements 
climatiques (nouvelles introductions d’espèces, parasites, sécheresses, inondations), les décisions de 
gestion se doivent d’être plus proactives à long terme. 
Chez NAQ, aucun arrosage n’est prévu sur les sites, sauf dans les situations de chaleur extrême sur une 
période prolongée. Lors de l’arrachage ou de la coupe de végétation, les résidus son compostés et 
réutilisé in situ. Un entretien minimum de ce genre permet des économies en plus de respecter les 
écosystèmes environnants. À l’Université Cornell, des objectifs de création de communautés naturelles 
de prairies indigènes et sans gestion sont visés. La fauche est actuellement réalisée une fois par année à 
la fin du mois de mai ou à la fin du mois d’août. Chaque année le deux tiers de la parcelle est tondue, en 
alternance pour maintenir la structure de l’habitat et le laisser se renaturaliser. En général, l’Université 
Cornell laisse plus pousser ce qui est en place, plutôt que de semer de nouvelles espèces végétales, 
puisque la majorité des sites sont d’anciennes terres agricoles. Les interviewés mentionnaient que le 
meilleur moment de tonte pour maximiser la diversité biologique des végétaux serait à la fin juin ou en 
début juillet, mais que cette pratique aurait des impacts majeurs sur de nombreuses espèces, 
notamment les pollinisateurs et les oiseaux. 
SDG tond présentement une fois par année les bordures de routes, le reste du contrôle de la végétation 
est surtout par la vaporisation d’herbicides et la plantation d’arbres. Les bordures de routes sont surtout 
tondues pour des questions d’esthétisme et de sécurité. Les résidents sont satisfaits avec une tonte par 
année et le comté ne reçoit aucune plainte par rapport à l’entretien actuel. 
Depuis 2003, le MTMDET a procédé à l’élimination de la tonte systématique des emprises routières. 
L’approche est d’autant approuvée par les citoyens qu’elle contribue à l’amélioration de l’esthétisme des 
bordures de routes. Une tonte à 7,5 cm est réalisée quatre fois par an pour le contrôle de l’Herbe à poux. 
Cette approche permet de minimiser l’entretien des bords de routes, tout en diversifiant et en créant 
des habitats pour la microfaune. Les coûts de fauchage associés à l’enlèvement de plantes ligneuses sont 
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ainsi réduits et le semis d’autres espèces végétales à faible entretien empêche l’établissement d’arbustes 
et d’EVEE (MTQ, 2003). Les pratiques de gestion de la végétation font partie d’une norme qui est un 
document interne de l’organisation, elles doivent répondre à des objectifs de sécurité (visibilité et 
impacts), de santé publique (Herbe à poux) et d’esthétisme (entrée de ville et contexte urbain). Les 
responsables de l’entretien sont donc libres d’interpréter les interventions de terrain selon ces critères. 
Pour améliorer les pratiques, le répondant du MTMDET croit que d’autres objectifs devraient être 
intégrés, comme la prise en compte du paysage perçu par l’usager (esthétisme) et des aspects de 
développement durable, tel que la gestion des eaux de surface. Selon lui, la gestion de la végétation ne 
doit pas être trop rigide et elle doit s’adapter selon le contexte local. La responsabilité de la gestion de la 
végétation devrait être donnée à une équipe multidisciplinaire plutôt qu’uniquement aux équipes 
techniques (techniciens et ingénieurs) pour mieux adresser les enjeux environnementaux. Le ministère a 
déjà appliqué comme projet pilote la gestion écologique de ses emprises routières suite à un projet de 
recherche et cette pratique est maintenant généralisée (MTQ, 2003). 
2.2.3 Création d’habitats  
D’après les experts, il est inacceptable de créer et d’entretenir des habitats monospécifiques dans les 
espaces ouverts urbains en ne semant que du gazon. La pelouse est coûteuse, nécessite de grandes 
quantités d’eau, d’engrais et beaucoup d’entretien. Le passage vers des habitats naturalisés est 
avantageux économiquement et biologiquement. Il y a moyen de diversifier les espèces semées, de 
passer vers un habitat plus diversifié et de laisser les terrains inutilisés en friches, propices aux petits 
mammifères et aux pollinisateurs. La majorité des répondants n’avaient pas de plan de restauration 
concret à partager, mais l’Université de Cornell par exemple, travaille sur plusieurs projets de création et 
de restauration de prairies. Il y a même des petites parcelles de prairie indigène sur le campus pour 
atteindre des objectifs de recherche et d’éducation. Des jardins de pollinisateurs avec des fleurs 
indigènes sont aussi intégrés sur le campus. NAQ tente même de recréer dans ses projets de semis un 
écosystème viable comprenant toutes les strates végétales qui sont propices aux habitats fauniques et 
bien adaptées au sol en place et aux conditions environnementales. 
Pour l’élargissement des habitats de pollinisateurs, le répondant du MTO a participé à de nombreux 
projets pilotes dans la création de mosaïques d’habitats. Par exemple, 39 kilomètres (170 acres) 
d’habitat pour les pollinisateurs en bordure de l’autoroute 40, située dans le sud de l’Ontario, ont été 
ensemencés en partenariat avec le Sydenham Field Naturalist et le Rural Lampton Stewardship Network. 
De nouvelles parcelles le long de cette autoroute seront ensemencées dès cette année. Un autre 
 41 
 
exemple d’accroissement des habitats de pollinisateurs a eu lieu sur la route Hon. Herb Gray Parkway à 
Windsor. Ce projet inclut plus de 295 acres d’espaces verts, dont 183 acres de prairies (Tallgrass Prairie) 
et des savanes de chênes (Oak savannah). De plus, le MTO travaille en partenariat avec la ville de 
Windsor et l’Essex Region Conservation Authority pour restaurer un nouveau 150 acres d’habitat de 
prairie dans le secteur de Spring Garden Natural Area dès cette année. 
La Ville de Granby a elle aussi procédé au semis de prés fleuris depuis 2011. Selon la répondante, un 
mètre carré de pelouse entraîne des frais d’entretien de 0,40 $ annuellement et un pré fleurit de 0,80 $ 
par mètre carré pour la première année. Ces coûts diminuent d’année en année pour devenir quasi nuls 
après trois ans, lorsque la prairie a atteint sa maturité. Dans la création du pré fleuri à Granby, aucun 
amendement n’a été nécessaire puisque les fleurs sauvages indigènes sont très résistantes et préfèrent 
les sols pauvres, bien qu’un minimum de 5 % de matière organique est recommandé. Le site sélectionné 
pour l’ensemencement doit aussi bénéficier d’un minimum de quatre heures d’ensoleillement par jour 
(Dupras et Nadeau, 2011). Pour les grandes surfaces, le motoculteur (rototiller) peut être passé 
préalablement à l’ensemencement pour éliminer les adventices, ensuite après dix jours et une autre fois 
lorsque les végétaux indésirables débutent leur germination. La répondante suggère de répéter cette 
étape cinq fois pour bien préparer le sol et même jusqu’à un an avant l’ensemencement. Pour éviter de 
surensemencer, les mélanges de semences peuvent aussi être mélangés avec du sable horticole stérilisé 
ou du bran de scie (1 part pour 10 parts). Si un semoir mécanique est utilisé pour l’ensemencement, il 
est recommandé d’ajuster le débit au minimum. Pour éviter de devoir arroser la prairie, 
l’ensemencement devrait avoir lieu tôt au printemps, dès que le sol le permet ou encore, en automne. 
Pour une germination optimale, le pré peut être arrosé fréquemment, mais légèrement, puisque comme 
il n’y pas de racines au sol, les semences peuvent être lessivées par trop d’arrosage. Une pluie tous les 
cinq jours est suffisante pour éliminer les besoins d’arrosage. Après six à huit semaines, l’arrosage n’est 
plus nécessaire. Chaque année, une fauche du pré doit être effectuée après le premier gel de l’automne. 
En sol sec, les déchets de fauches devraient être laissés sur place puisqu’ils permettent aux graines de se 
répandre et de germer l’année suivante. Cependant, en sol humide, ces résidus devraient être ramassés. 
L’annexe 6 illustre la liste d’espèces plantées par la Ville de Granby en 2011 avec comme fournisseur la 
compagnie Horticulture Indigo. Les coûts approximatifs pour l’achat des semences pour un projet 
d’environ 465 m2 étaient de 5000 $, ce qui équivaut à 10 $ le mètre carré. Effectivement pour des 
résultats dès la première année, il est possible d’ajouter en sursemis au mélange entre 10 à 15 %  de 
fleurs annuelles. Dans les endroits où les pentes sont accentuées, le guide de Dupras et Nadeau (2011), 
utilisé par la ville de Granby suggère de planter des espèces à germination rapide qui ont comme 
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fonction de retenir le sol, soit le mélange « Stabilisation » ou « Bandes riveraines » de la compagnie 
Horticulture Indigo. Même que des espèces de compagnonnage, qui sont des graminées annuelles à 
germination rapide, peuvent être ajoutées aux mélanges de semences pour limiter la croissance 
d’adventices et conserver les semences de prairie en place. Les cultures de compagnonnage 
généralement utilisées sont l’Avoine cultivée, l’Échinochloa pied-de-coq et l’Ivraie multiflore. 
2.2.4 Pratiques innovantes 
D’après deux experts en biologie végétale, à l’Université de Sherbrooke et à l’Université du Québec à 
Montréal, les meilleures pratiques de gestion de la végétation peuvent servir à régler des problèmes 
typiquement urbains, tels que la contamination des sols. Effectivement, la majorité des terrains urbains 
ont un fort passé industriel. Ce sont en majorité des zones contaminées par les hydrocarbures ou les 
métaux lourds. Comme les prairies urbaines sont des terrains laissés vacants, il n’y a pas de contraintes 
de temps pour la décontamination de site qui peut être pratiquée in situ. Ainsi, les phytotechnologies 
peuvent être intégrées dans les projets de restauration et d’ensemencement de ces milieux pour 
diminuer à la fois la contamination. En sélectionnant des végétaux de prairie capables d’éliminer ou 
d’intégrer les contaminants d’un site dans les mélanges de semences, cette pratique innovante 
s’inscrirait dans les objectifs de santé et de sécurité civile, tout en contribuant à décontaminer 
totalement ou partiellement des sites à faible coût.  
Peu de recherche est disponible dans ce domaine et il n’y a pas de contraintes dans le type de plantes 
sélectionnées pour l’instant. Ainsi, les projets pilotes sont surtout réalisés avec des arbustes (Aulne 
rugueux et Saules) sur des sites industriels et miniers et la décontamination est surtout ex situ. Pourtant, 
il s’agit d’une alternative pertinente à explorer pour abaisser les contaminants des sites urbains in situ. 
Naturellement, cette technique n’est pas applicable dans toutes les situations, puisqu’elle est fortement 
variable selon le type de contaminant et sa concentration dans le sol à traiter. Ainsi, des plantes 
hyperaccumulatrices d’herbacées et de graminées peuvent être sélectionnés pour soit : de la 
phytostabilisation, en absorbant les contaminants qui sont séquestrés ou immobilisés dans la plante, de 
la phytodégradation, qui dégrade les contaminants par des réactions d’oxydation et de réduction, ou 
encore par la phytoextraction, où les végétaux accumulent les contaminants qui doivent ensuite être 
disposés dans un site d’élimination. Il est donc essentiel de prendre en compte les végétaux indigènes de 
la région à l’étude, la taxonomie, ainsi que les assemblages typiques de ces végétaux, pour être en 
mesure de sélectionner des ensemencements appropriés au milieu. Dans un environnement urbain, des 
végétaux capables de phytodégradation seraient plus adaptés, afin d’éviter les risques de translocation 
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des contaminants vers les niveaux trophiques supérieurs. Aussi, des végétaux qui ont tendance à exclure 
les métaux seraient intéressants à intégrer dans les projets de restauration des prairies urbaines, pour 
éviter encore une fois, les conséquences de bioaccumulation sur la faune (S. Roy, courriel, 7 mars 2017). 
Une autre répondante de l’Université de Sherbrooke a participé activement à la création de haies brises-
vents florifères en 2001, le long de l’autoroute 20 avec la Panic raide, le Miscanthus commun et le 
Coréopsis trifoliolé. Ces projets ont permis d’identifier les caractéristiques nécessaires pour détecter les 
bonnes espèces brise-vent et ils rencontrent à la fois des objectifs de conservation des pollinisateurs et 
de limitation de l’érosion. La répondante a aussi participé à la gestion de la succession végétale des 
friches basses, afin de maintenir le milieu ouvert et de soutenir une source d’alimentation pour les 
oiseaux de proie. 
Le MTO est lui aussi actif pour trouver des pratiques innovantes. Il finance même des activités de 
recherche pour l’utilisation de mélanges de semences indigènes adaptés pour les corridors autoroutiers. 
Le MTO explore les possibilités d’intégration de semences indigènes pour la création d’habitats de 
pollinisateurs et pour supporter la biodiversité locale.  Il investit aussi dans des projets pilotes, afin de 
tester l’efficacité de semis indigènes qui adresserait à la fois des enjeux de sécurité et de conservation de 
la biodiversité, tout en contrôlant les accumulations de neige. Le MTO travaille aussi actuellement en 
partenariat avec l’Université McMaster pour cartographier et inventorier le Roseau commun en bordure 
des autoroutes provinciales, afin de développer des stratégies de traitement. Les données de cet 
inventaire seront accessibles dans les prochaines années pour les différentes municipalités et villes 
concernées. 
2.2.5 Modification des règlements 
Les municipalités disposent de nombreux outils pour modifier les règlements sur leur territoire et 
peuvent même être plus sévères que la loi dans leur application. Par exemple, la ville de Gatineau est en 
processus de modifier son Règlement des nuisances (658-2010), afin d’intégrer l’ensemble des plantes 
nuisibles qu’elle désire gérer et pas seulement l’Herbe à poux. Cela ne découle pas d’une obligation du 
gouvernement provincial du Québec, mais des objectifs de protection des milieux naturels de la Ville. Il y 
a donc moyen de rajouter des contraintes à caractère environnemental, plutôt que seulement liées à la 
santé et la sécurité du public. Le répondant de l’Université Laval a lui-même aidé plusieurs municipalités 
et organismes de bassins versants dans leurs démarches de modifications de leurs règlements pour 
cibler d’autres enjeux de gestion de la végétation que ceux identifiés par les lois et les règlements 
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provinciaux, puisque les acteurs ne sont pas le gouvernement, mais les villes, les organisations et les 
municipalités.  
Le MTO est présentement en cours de révision de ses pratiques de gestion de la végétation pour ses 
emprises routières, afin de déterminer si des changements doivent être appliqués pour supporter les 
nouvelles initiatives gouvernementales. Entre autres, la Loi sur les espèces envahissantes de l’Ontario, le 
Plan d’action sur la santé des pollinisateurs, la Stratégie sur la biodiversité de l’Ontario et le Plan d’action 
sur les changements climatiques. Cependant, la priorité du ministère demeure la sécurité du public, 
malgré les orientations environnementales du gouvernement. 
2.2.6 Autres défis de la gestion des prairies urbaines 
Étant donné que les questions d’entrevue étaient ouvertes, d’autres défis dans la gestion de la 
végétation des prairies urbaines ont été relevés par certains répondants. 
Éducation et sensibilisation du public 
La majorité des répondants interviewés ont soulevé qu’il est important de bien informer le public. 
Effectivement, les projets de restauration et les zones de diminution de la fréquence d’entretien des 
prairies urbaines sont mieux acceptés et ne reçoivent peu ou pas de plaintes lorsque le public comprend 
les objectifs derrière la décision. En effet, les zones qui ne sont pas utilisées devraient être laissées en 
friche pour retourner vers la naturalité et que des panneaux explicatifs devraient être intégrés pour 
informer le public et démontrer la valeur ajoutée (Université Laval). La ville de Gatineau a tenté des 
projets pilotes de naturalisation des champs urbains en les laissant en friche, mais beaucoup de plaintes 
citoyennes ont eu lieu durant cette année. Effectivement, ces projets sont perçus comme de la 
négligence de la part de la ville et suscitent des réactions négatives du public. Le MTMDET et L’OIPC 
considèrent que lorsqu’un plan de communication adéquat est mis en place, le public adhère plus 
facilement aux changements. Les deux répondants de NAQ sont du même avis, puisque le public est 
familier avec des habitudes esthétiques d’un aménagement paysager « propre » avec une pelouse rase 
et sans Pissenlits. L’éducation et la sensibilisation en aval sont donc importantes à tous les paliers 
décisionnels, par exemple, cela a pris dix ans pour que le public accepte l’entretien écologique des 
emprises routières mises en place par le MTMDET. Il est de même pour SDG, ou les oppositions sont 
généralement liées à la désinformation du public quant aux enjeux de santé, de sécurité et 
d’environnement. La répondante de la Ville de Granby soulève que comme les prés fleuris nécessitent 
une période de trois à cinq ans pour atteindre leur maturité, le public peut juger ce résultat comme un 
échec du projet d’ensemencement.  
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De bonnes pratiques de gestion de la végétation des prairies urbaines représentent une opportunité 
pour impliquer et éduquer le public dans la conservation de la biodiversité urbaine. Elle permet aussi de 
limiter les plaintes par rapport à l’entretien des espaces verts. Parce que bien que le public supporte 
généralement la conservation de la biodiversité, il est souvent mal informé et peut s’opposer à la tonte 
ou au brulis des prairies, qui permettent de maintenir l’habitat à un stade primaire de succession 
végétale. Le public ne connait pas toujours les modes de gestion qui permettent d’atteindre les objectifs 
de conservation. D’ailleurs, c’est ce que l’Université promeut sur le campus. (Université Cornell) Le 
comté de Lanark souhaite même rendre disponible dès l’été 2017 un programme permettant aux 
citoyens d’adopter un bord de route et ainsi, impliquer le public dans la végétalisation des emprises 
routières. 
La ville d’Ottawa identifie aussi la communication, la sensibilisation et l’éducation comme la clé de 
l’acceptation citoyenne, mais elle soulève d’autres défis. Par exemple, les attentes supplémentaires du 
public malgré les fréquences d’entretien établies dans le plan de gestion en raison d’évènements 
spéciaux, de demandes politiques ou encore de communautés qui comparent leurs services avec ceux 
des communautés voisines. De plus, les conditions météorologiques d’une année par rapport à une autre 
peuvent affecter la perception du public par rapport à l’entretien. Il a été le cas notamment l’an passé 
durant la sécheresse qui a accentué la croissance des adventices et qui a donné lieu à de nombreuses 
plaintes civiles. 
Intégration des interventions en fonction de la conservation 
D’après le répondant du service canadien de la faune d’Environnement  et changements climatiques 
Canada, un autre grand défi que présente la gestion de la végétation des prairies urbaines est la 
coordination des interventions de sites en fonction de la faune présente. En effet, certains moments 
d’interventions qui sont favorables pour éliminer une EVEE peuvent être au contraire très 
dommageables pour la faune. Le répondant considère aussi qu’il est primordial d’avoir les bons 
arguments derrière la restauration des habitats, à savoir si elle a pour objectifs de restaurer pour les 
espèces qu’y trouvaient auparavant, ou pour les espèces favorisées par le nouvel habitat. Un répondant 
de l’Université de Sherbrooke soulève aussi l’absence actuelle dans la documentation des pratiques de 
gestion de la végétation urbaine, il faudrait donc avoir un meilleur suivi des interventions pour pouvoir 
les comparer aux publications scientifiques.  
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Budget attribué aux actions de gestion de la végétation 
Le comté de SDG soulève aussi que pour une emprise municipale, le budget est toujours un grand défi 
pour l’amélioration des pratiques de gestion de la végétation, sauf si des mesures avec aucune ou une 
moins grande implication financière peuvent être démontrées. Cependant, les experts s’entendent pour 
dire que les avantages d’un changement de pratiques de gestion de la végétation contribueraient à 
l’embellissement du paysage, en le diversifiant et en supprimant la monotonie actuelle. 
Le répondant d’ECCC soulève aussi que les budgets disponibles ne concordent pas toujours avec les 
dates efficaces pour atteindre les objectifs de gestion. Par exemple, des budgets sont attribués en janvier 
pour la gestion d’EVEE, bien qu’il est évident qu’il ne s’agit pas de la saison de croissance. Dans ces 
conditions, seulement du matériel peut être acquis sans réaliser d’actions concrètes sur le terrain. Les 
experts (Université de Sherbrooke, Université Laval)  mettent aussi en relief que la limitation du budget 
pour les activités de gestion de la végétation a pour effet la sélection de végétaux peu chers et 
esthétiques, plutôt qu’adaptés à l’habitat et nécessitant peu d’entretien, d’engrais ou d’eau. Ils 
soulèvent aussi un manque de formation pour les entrepreneurs et certains gestionnaires, qui n’ont pas 
accès à des services d’horticulture spécialisée. Effectivement, il n’est pas rare de voir encore des 
plantations de Nerpruns et d’Érables de Norvège dans les aménagements paysagers, alors qu’il s’agit 
d’EVEE. 
En résumé, les gestionnaires de terrains et les experts s’accordent sur les défis que représentent la 
gestion et l’entretien des prairies urbaines. En effet, le contrôle des EVEE et des adventices nuisibles, les 
plaintes du public et les budgets attribués à la gestion posent des limites à l’implantation de meilleures 
pratiques. Cependant, les interviewés constatent de nombreux avantages à l’intégration de meilleures 
pratiques de la gestion de la végétation des prairies urbaines. Entre autres, ces avantages sont surtout 
liés à : la conservation de la biodiversité, la préservation des biens et services écosystémiques, la 
réduction des dépenses en lien avec un entretien limité, la diminution des GES et du temps de travail du 
personnel d’entretien et un meilleur esthétisme des espaces verts urbains. Effectivement, les parties 
prenantes dans la gestion des prairies urbaines gagnent à mieux informer et encourager la participation 
du public, à diminuer la fréquence d’entretien et à ensemencer des espèces végétales indigènes sur leur 
territoire. Les prairies urbaines ont la capacité de préserver la biodiversité, tout en ayant le potentiel de 
sensibiliser et d’éduquer la population sur les problématiques et la biodiversité urbaine.  
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3. ÉTUDE DE CAS POUR LES TERRAINS URBAINS DE L’ONTARIO ET DU QUÉBEC GÉRÉS PAR LA CCN 
Les chapitres précédents ont identifié la problématique qui entoure la gestion des prairies urbaines, en 
plus d’exposer les meilleures pratiques de la littérature et celles appliquées concrètement par des 
gestionnaires de terrains. Le chapitre suivant vise donc à présenter une étude de cas pour identifier les 
meilleures pratiques de gestion de la végétation pour les prairies des milieux urbains du Québec et de 
l’Ontario, qui se trouvent sous la gestion de la CCN. D’abord, il consiste à dresser un portrait global de la 
CCN, en présentant son mandat et son contexte. Ensuite, les législations principales qui sont applicables 
pour la gestion de la végétation des terrains urbains sont présentées, pour terminer avec les obligations 
relatives à la santé et la sécurité du public. Par la suite, les pratiques actuelles en lien avec la gestion et 
l’entretien des prairies des milieux urbains seront étayées. Premièrement en exposant un bref historique 
des contrats d’entretien, pour définir ensuite les méthodes de gestion actuelles de la végétation des 
terrains urbains de l’Ontario (TUO) et du Québec (TUQ). Par après, un aperçu des projets pilotes de la 
CCN sera présenté, pour situer les actions qui sont déjà mises de l’avant. Ce portrait est primordial pour 
identifier l’ensemble des contraintes et des enjeux propres au territoire de la Capitale nationale.  Il 
permet la sélection et la justification des critères de l’analyse comparative multicritères des meilleures 
pratiques de gestion de la végétation et de l’entretien des prairies des terrains urbains. Le tout, pour 
finalement être en mesure de présenter les résultats de cette analyse multicritères et d’élaborer des 
recommandations sur mesure pour le cas de la CCN dans le chapitre 4.  
3.1 Mandat de la CCN 
La CCN est une société d’État fédéral qui a été créée en 1959 par le Parlement canadien en vertu de la 
Loi sur la capitale nationale. Elle a pour mandat de « contribuer à bâtir une capitale dynamique, durable 
et inspirante, qui soit une source de fierté pour tous les Canadiens et un héritage pour les générations 
futures » (Dupras et al., 2016).  Dans le cadre de son mandat, la CCN conçoit des plans d’aménagement, 
de conservation et d’embellissement de la Région de la Capitale nationale (RCN). Pour y parvenir, elle 
établit la planification à long terme pour des terres fédérales de la région d’Ottawa, surveille l’utilisation 
et l’aménagement de celles-ci, gère la conservation et la protection des actifs de la CCN (parc de la 
Gatineau, ceinture de verdure, terrains urbains, biens immobiliers, etc.) et préserve les sites 
patrimoniaux de la RCN, comme les sites commémoratifs et les résidences officielles. La CCN rend des 
comptes au Parlement canadien par l’entremise du ministre responsable selon la Loi sur la capitale 
nationale. Les terrains sous sa gestion sont: les parcs situés au cœur de la ville, les terrains urbains du 
Québec et de l’Ontario situés en périphérie du cœur, la ceinture de verdure et le parc de la Gatineau 
(CCN, 2016a).  La CCN s’engage ainsi à servir le public et à assurer une transparence dans sa gestion 
 48 
 
financière, tout en établissant des priorités claires et une vision commune de la RCN du Canada. La CCN 
accorde une grande importance à l’innovation et la créativité. Elle agit donc comme un exemple au sein 
de la capitale (CCN, 2016a). 
3.2 Contexte de la CCN 
La CCN se situe géographiquement dans la région d’Ottawa-Gatineau. La RCN comprend les villes 
d’Ottawa et Gatineau, de même que des portions de Chelsea, Cantley, Clarence-Rockland, Denholm, 
L’Ange-Gardien, La Pêche, Mayo, Notre-Dame-de-la-Salette, Russel, Pontiac, Val-des-Bois et Val-des-
Monts. Elle se situe à l’embranchement de trois rivières, soit : la rivière des Outaouais, la rivière de la 
Gatineau et la rivière Rideau. La région métropolitaine d’Ottawa-Gatineau abrite 1 236 324 personnes et 
possède une densité de population de 196,6 personnes par km2 (Dupras et al., 2016). Son état naturel 
climacique est la forêt, plus précisément l’érablière à caryer cordiforme (MFFP, 2016). De cette façon, 
toute parcelle de prairie urbaine, ou gazonnée constitue un écosystème à un stade intermédiaire dans sa 
succession végétale, créé par les activités anthropiques (Delaney et al., 2004). Cela pose donc un 
manque de données en termes de référentiel historique pour la gestion des prairies de la RCN et 
complique les actions de restauration et de conservation de ces milieux. En effet, ce sont les espèces de 
fleurs sauvages retrouvées dans un champ abandonné qui sont les plus familières et dont l’assemblage 
est copié dans le rétablissement de prairies urbaines, puisqu’il est rare de retrouver des prairies 
naturelles dans la RCN. Souvent, il s’agit plutôt de fleurs naturalisées et même de plantes exotiques 
introduites dans la région, tels que la Mauve musquée et l’Épervière à flagelles (Delaney et al., 2004; 
Nadeau et Dupras, 2011). 
Avec l’urbanisation croissante, la gestion de la biodiversité devient un défi important auquel les 
gestionnaires de terrains doivent faire face. Les espaces verts urbains sont majoritairement les terres 
agricoles, les forêts et les prairies, à savoir les bordures de routes, de sentiers et des différents parcs et 
zones gazonnées urbaines. La CCN gère actuellement 11 % du territoire de la RCN d’Ottawa-Gatineau, 
totalisant une superficie près de 55 000 hectares, qui englobe des terrains urbains autant au Québec 
qu’en Ontario, la Ceinture de verdure et le parc de la Gatineau (Bédard, 2010; Dupras et al., 2016).  La 
CCN est donc propriétaire foncière la plus importante de la région. La figure 3.1 identifie l’ensemble des 
terrains qui se retrouvent sous la gestion de la CCN et la figure 3.2 la localisation des terrains urbains de 
l’Ontario et du Québec (CCN, 2015a). La superficie totale de l’aire d’étude est de 22,5 km 2. Près de 20 % 
de cette superficie représente des aires de conservation et 22 % des aires naturelles. Les 56 % restant 
représentent les terres agricoles, les aires de stationnement, les aires récréatives et les sentiers (Dupras 
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et al., 2016). Comme ces sites sont situés dans la capitale du Canada, les interventions réalisées doivent 
rencontrer le mandat de la CCN en plus de permettre aux citoyens canadiens d’être fiers de leur capitale. 
Cela peut être atteint en favorisant l’esthétisme du paysage urbain et sa sécurité, tout en rencontrant 
des objectifs de conservation de la biodiversité et de l’héritage local faisant l’unicité de la RCN. 
Figure 3.1 Étendue des terrains sous la gestion de la CCN 





Figure 3.2 Terrains urbains de l’Ontario et du Québec sous la gestion de la CCN 
(tiré de : CCN, 2015, p. 11) 
3.2.1 Milieux naturels 
Les milieux naturels présents sur les terrains de la RCN posent des contraintes environnementales non 
négligeables dans la gestion et la planification du territoire. Elles sont donc importantes à connaître pour 
identifier les meilleures pratiques de gestion de la végétation des prairies urbaines. 
Géographie et contraintes environnementales 
La CCN se situe dans la région géographique des Basses terres du Saint-Laurent en Ontario et celle du 
Bouclier Canadien dans sa portion au Québec. Il s’agit donc d’un mélange entre un socle rocheux 
sédimentaire (du shale, du grès et du calcaire) dans la région d’Ottawa et métamorphique (gneiss, 
marbre de Grenville et granite) dans la région de Gatineau. La CCN se situe dans la grande région de la 
Mer de Champlain, où le pH du sol est légèrement basique. La géologie de surface est caractérisée par 
les argiles glaciomarins sensibles de Leda et autres dépôts glaciaires et marins. Ces argiles poreuses sont 
capables de conserver une grande humidité (Russel, Brooks et Cummings, 2011).  La figure 3.3 résume 
les principales formations géologiques du secteur à l’étude et la figure 3.4 la géologie de surface des 




Figure 3.3 Géologie générale des terrains urbains de la CCN 




Figure 3.4 Géologie des dépôts de surface des terrains urbains de la CCN 
(adaptation des données internes de la CCN, SIG) 
Dépendamment de leur emplacement, les prairies des terrains urbains de la CCN sont sujettes à 
différents niveaux de drainage. Tel qu’indiqué dans les figures 3.3 et 3.4, les principaux cours d’eau sont : 
la Rivière des Outaouais (Ottawa river), la rivière de la Gatineau et la rivière Rideau. Par exemple, il faut 
tenir compte des contraintes naturelles, comme pour les terrains situés en plaines inondables, ou les 
zones de glissement de terrain. Les espèces végétales des prairies doivent être adaptées aux conditions 
de drainage variable et à la composition du sol (Delaney et al., 2016). Les contraintes environnementales 
générales qui se trouvent sur les terrains urbains de la CCN sont illustrées dans la figure 3.5. Il s’agit des 





Figure 3.5 Contraintes environnementales des terrains urbains de la CCN 
(adaptation des données internes de la CCN, SIG) 
Bien sûr, les terrains urbains sous la gestion de la CCN posent d’autres contraintes environnementales, 
par exemple les terrains contaminés et les sites où des déversements ont eu lieu. Ces sites inscrits au 
registre des terrains contaminés, principalement par les hydrocarbures, sont identifiés dans la  figure 3.6 




Figure 3.6 Localisation des terrains contaminés et des déversements sur les terrains urbains de 
la CCN 
(adaptation des données internes de la CCN, SIG) 
Conservation des milieux naturels 
Les milieux naturels principaux qui se retrouvent dans les terrains urbains de l’Ontario et du Québec sous 
la gestion de la CCN sont : les berges et les îles de la rivière des Outaouais, Rideau et Gatineau, le lac 
Mud, le parc du lac Leamy, le parc Rockcliffe, le parc Hog’s back, la ferme Moore et les corridors naturels 
(Champlain, Philémon-Wright, boisés McCarthy et Carlington et le ruisseau Pinecrest). Ces milieux 
naturels représentent un refuge important pour de nombreuses espèces animales et végétales. Bien que 
les terrains des milieux urbains représentent seulement 8 % du total des terres sous la gestion de la CCN, 
plus de 70 espèces en péril ont été recensées, ce qui témoigne de la grande valeur écologique de ces 
espaces et de leur potentiel de conservation (Dupras et al., 2016; Lapointe, 2013). La figure 3.7 identifie 
la localisation des milieux naturels valorisés de la CCN en proposant une gradation du niveau 




Figure 3.7 Localisation des écosystèmes valorisés sur les terrains urbains de la CCN 
(adaptation des données internes de la CCN, SIG) 
Sans présenter une liste exhaustive de ces espèces en péril, il est évident que des meilleures pratiques de 
gestion de la végétation des prairies urbaines peuvent contribuer à la conservation de la faune et la flore 
typique des milieux ouverts, notamment en limitant la fragmentation, les perturbations et l’isolement 
des parcelles d’habitats. Des exemples d’espèces à statut selon la Loi canadienne sur les espèces en péril 
et la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables au Québec qui utilisent les habitats de prairies 
urbaines sont : la Couleuvre tachetée,  la Sturnelle des prés, l’Hirondelle de rivage, le Monarque, le Goglu 
des prés et la Rainette faux-grillon de l’Ouest. Comme exemple de végétaux de prairie vulnérables ou 
susceptibles d’être désigné menacé au Québec, il y a : la Panic de Philadelphie,la Lobélie à épis, la Vesce 
d’Amérique, le Plantain à base velue, la Céanothe à feuilles étroites, et le Fimbristyle d’automne. 
Tel que mentionné dans les chapitres précédents, les prairies des milieux urbains constituent un habitat 
important pour les oiseaux champêtres, qui sont des espèces qui utilisent presque exclusivement les 
milieux ouverts. Les espèces du tableau 3.1 ont donc un grand potentiel de se retrouver dans les habitats 
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ouverts de la CCN et s’agit toutes d’espèces d’oiseaux nichant au sol, donc celles qui sont le plus à risque 
par les opérations de terrain actuelles.  
Tableau 3.1 Liste d’oiseaux nichant au sol qui utilisent les habitats ouverts 
(adapté de Lamoureux et Dion, 2016; Lepage, 2017; Ontario nature, 2016; 
Provost-Vallière et Varin, 2011) 
Nom commun Nom scientifique 
Bruant des prés  Passerculus sandwichensis 
Bruant sauterelle*  Ammodramus savannarum 
Busard St-Martin  Circus cyaneus 
Goglu des prés*  Dolichonyx oryzivorus 
Hibou des marais*  Asio flammeus 
Perdrix grise  Perdrix perdrix 
Sarcelle à ailes bleues  Anas discors 
Sturnelle des prés*  Sturnella magna 
Alouette hausse-col  Eremophila alpestris 
Bruant vespéral  Pooecetes gramineus 
Maubèche des champs Bartramia longicauda 
Pluvier kildir  Charadrius vociferus 
Chevalier Grivelé Actitis macularia 
Paruline Masquée Geothylpis trichas 
* Espèce à statut précaire au Québec et/ou en Ontario, au niveau provincial 
et/ou fédéral 
 
La CCN possède une liste des EVEE sur son territoire qui sont ciblées par des interventions de contrôle et 
d’éradication. Ces interventions se font dans un but de conservation des milieux naturels et semi-
naturels urbains et de la santé et la sécurité publique. Les espèces visées sont listées dans le tableau 3.2. 
Tableau 3.2 Liste des EVEE faisant l’objet d’un contrôle sur les terrains de la CCN  
(adapté des lignes directrices de la CCN, 2016) 
Nom français Nom scientifique 
Alliaire officinale Alliaria petiolata 
Berce du Caucase Heracleum mantegazzianum 
Célastre asiatique Celastrus orbiculatus 
Chèvrefeuille de maack Lonicera maackii 
Chèvrefeuille de morrow Lonicera morrowii 
Chèvrefeuille de tartarie Lonicera tatarica 
Cynanche Cynanchum sp. 
Myriophylle à épi Myriophyllum spicatum 
Nerprun bourdaine Frangula alnus 
Nerprun cathartique Rhamnus cathartica 
Panais sauvage Pastinaca sativa 
Renouée du Japon Fallopia japonica 
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La CCN établit aussi des lignes directrices internes pour assurer la gestion optimale des EVEE sur son 
territoire. Ces lignes directrices sont de: 
1-Prioriser aux endroits suivant les interventions d’éradication, de confinement et de contrôle (par ordre 
de priorité) pour les EVEE: 
 L’habitat essentiel des espèces en péril; 
 Les habitats naturels et les écosystèmes valorisés de la CCN; 
 Le long des rives des cours d’eau; 
 Dans les corridors connectant tous ces milieux ; 
 Dans les plans d’eau. 
Si des travaux doivent être réalisés, ils doivent se faire entre le 15 août et le 15 avril. Dans le cas 
d’interventions entre ces dates, des mesures additionnelles doivent être prises pour respecter la Loi sur 
la convention concernant les oiseaux migrateurs (LCOM) ; 
2-Préconiser les méthodes de contrôle manuelles et mécaniques dans la gestion des EVEE ; 
3-Disposer convenablement des EVEE selon les meilleures pratiques identifiées par l’OIPC ; 
4-Appliquer des herbicides et des pesticides pour la gestion des EVEE est interdit, sauf dans certaines 
situations exceptionnelles, telles que la protection d’espèce en péril ou menacée,  ou une menace pour 
la santé et la sécurité du public ; 
5-Entretenir les sentiers officiels sur au moins 1 mètre de chaque côté ; 
6- Finalement, d’encourager le public à participer au programme de bénévoles pour la gestion de la 
végétation envahissante sur les terrains de la CCN. 
La RCN fait aussi face à la problématique des îlots de chaleur urbains. Ceux-ci sont identifiés dans la  
figure 3.8. Il est évident que les zones urbanisées correspondent aux températures de surface très 
élevées et les zones avec un couvert végétal aux températures de surfaces modérées, voire aux îlots de 
fraîcheur. Effectivement, la température d’un sol nu est en moyenne évaluée à 5,5oC de plus que pour un 
sol avec un couvert végétal (Carpenter, 2014). Ces îlots de chaleur ont des impacts notables sur la santé 
humaine et il a été estimé que lors de grandes chaleurs, plus de 12 % des habitants des grands centres 




Figure 3.8 Températures de surfaces des terrains urbains de la RCN 
(tiré de ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, données Québec, 2016) 
Valeur économique des prairies urbaines  
Un projet d’évaluation de la valeur économique de la trame verte de la CCN a été effectué par des 
spécialistes en économie écologique. Ce rapport témoigne, encore une fois, l’importance des services 
écosystémiques et des habitats fournis par les prairies urbaines de la CCN. Effectivement, il en ressort 
comme évaluation que les prairies et les pâturages possèdent une valeur annuelle par hectare de 3338 $, 
pour un total de 8 millions de dollars par an (Dupras et al., 2016). 
Le tableau 3.3 présente la valeur spécifique à chacun des services écosystémiques analysés par hectare 
par an. 
Tableau 3.3 Valeur économique des prairies urbaines de la CCN par service écosystémique 
(adapté de Dupras et al., 2016) 
  
Services écosystémiques Valeur moyenne ($/ha/an)
Régulation du climat-Stockage et séquestration du carbone 418 $
Récréation 75 $
Pollinisation 31 $
Contrôle de l'érosion 109 $
Soutien-Habitats favorisant la biodiversité 2 324 $
Contrôle biologique 42 $




3.2.2 Principales législations 
Étant une société d’État fédéral, la CCN doit se conformer aux lois et aux règlements fédéraux, mais par 
souci d’appliquer les meilleures pratiques, la CCN tente le plus possible de se conformer aussi aux lois 
provinciales (Cooks et Viens, 2008). Elle donne ainsi l’exemple en termes de pratiques exemplaires dans 
le respect des lois les plus restrictives. Effectivement, la Loi fédérale sur les espèces en péril (LEP), la Loi 
sur les espèces menacées ou vulnérables au Québec, la Loi sur les espèces en voie de disparition en 
Ontario, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) et la LCOM sont les lois 
environnementales principales à respecter dans les différentes opérations de site.  Plus précisément, le 
paragraphe 6 (a) du Règlement sur les oiseaux migrateurs, sous la LCOM est très pertinent dans la 
gestion des prairies urbaines puisqu’il décrit qu’ : « il est interdit de déranger, de détruire ou de prendre 
un nid, un abri à nid, un abri à eider, une cabane à canard ou un œuf d’un oiseau migrateur ». C’est 
pourquoi les activités d’entretien de la CCN ne doivent pas interférer avec les dates de reproduction et 
de nidification des oiseaux migrateurs. La date du 15 août a été évaluée comme respectant la LCOM et 
ayant le moins d’impacts sur les oiseaux nicheurs, présents sur les terrains de la CCN par des étudiants 
de l’Université d’Ottawa (Provost-Vallière et Varin, 2011). Toutes ces lois dictent la conduite et les 
bonnes pratiques à appliquer par la CCN (Cooks et Viens, 2008). 
L’Ontario a mis en place la Loi de 2015 sur les espèces envahissantes. Certaines espèces intégrées dans 
les lignes directrices de la CCN découlent de cette loi, comme le Myriophylle à épis, le Roseau commun 
et la Renouée du Japon. La CCN doit aussi se conformer aux différentes conventions et aux accords 
internationaux qui s’appliquent sur l’étendue de son territoire de gestion. La convention la plus 
importante qui régit les activités de la CCN est la Convention sur la diversité biologique de 1992, pour la 
gestion durable du territoire et la conservation de la faune et la flore. Effectivement, selon l’article 7 et 
8c de la Convention, la CCN serait tenue responsable de limiter les impacts sur la biodiversité, assurer la 
conservation et une utilisation durable de la biodiversité, en plus de gérer les ressources biologiques qui 
lui sont essentielles.  La plupart des ententes et des lois sont issues du besoin de recherche scientifique 
et de conservation des ressources naturelles, c’est pourquoi la CCN est tenue de garder à jour sa base de 
données d’informations sur les ressources naturelles de son territoire, afin de satisfaire aux exigences 
légales (Cooks et Viens, 2008). 
Depuis 2009, l’usage d’herbicides et de pesticides à des fins cosmétiques est banni en Ontario. Dans le 
cas des EVEE et des adventices nuisibles, ces produits sont utilisés uniquement lorsqu’ils causent des 
dommages à la biodiversité ou la santé et sécurité civile. Le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation 
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et des Affaires rurales de l’Ontario identifie une liste des espèces végétales qui sont considérées comme 
des adventices nuisibles pour l’agriculture. Les espèces identifiées peuvent être contrôlées avec l’usage 
d’herbicides et de pesticides dans le cas de grande infestation, en vertu de la Loi sur la destruction des 
mauvaises herbes de l’Ontario. De plus, toute personne appliquant des pesticides ou des herbicides doit 
être certifiée. Le produit utilisé doit aussi être approuvé par le ministère de Santé Canada (MAAARO, 
2016). Il serait donc possible pour la CCN d’utiliser des herbicides et des pesticides pour le contrôle des 
EVEE dans des cas précis, cependant l’usage est interdit dans sa politique sauf dans les cas spéciaux. 
Aussi, la CCN possède une Stratégie environnementale, qui définit les orientations de l’organisation dans 
les prochaines années. Cette stratégie est actuellement en révision, puisque la précédente : Bâtir une 
capitale plus verte, prend fin cette année (CCN, 2016c). 
Obligations en matière de santé et sécurité  
La CCN a aussi des obligations face à la santé et la sécurité du public. Elle doit veiller à ce que toutes ses 
installations et infrastructures soient sécuritaires pour les visiteurs, mais aussi pour les entrepreneurs qui 
travaillent sur ses terrains. C’est pourquoi elle gère les adventices nuisibles pour le public, telles que 
l’Herbe à poux, l’Herbe à puce et le Panais sauvage sur ses terrains. Dans les cas où ces espèces ne sont 
pas contrôlées, la CCN s’engage à mettre sur pied des programmes de communication, tels que de 
l’information sur son site internet, des panneaux, ou des lignes directrices pour les entrepreneurs, afin 
de prévenir les risques. La CCN doit aussi se conformer aux normes de la Commission de la santé et 
sécurité au travail au Québec et au ministère du Travail en Ontario, qui appliquent la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail, afin de fournir un environnement de travail sécuritaire, ainsi que des formations. Elle 
a des obligations de respecter le Code canadien du travail, le Règlement canadien sur la santé et la 
sécurité au travail, de même que la Politique de sécurité et santé au travail (Canada, 2015; CCN, 2016d). 
La CCN doit aussi suivre les énoncés de santé et sécurité indiqués par le ministère des Transports de 
l’Ontario et du Québec afin de conserver un corridor de visibilité de deux mètres en bordure des pistes 
cyclables et des promenades. Tel qu’énoncé dans la section 3.2.2, la CCN a le devoir de se conformer aux 
lois fédérales, mais par souci de bonnes pratiques, elle applique habituellement la législation la plus 
restrictive sur son territoire.  
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3.3 Pratiques actuelles de la CCN 
Il est primordial de connaître les pratiques actuelles de la CCN pour être en mesure d’améliorer et 
d’innover en matière de gestion de la végétation des prairies des milieux urbains. 
3.3.1 Contrats d’entretien de la CCN 
Les contrats d’entretien de la CCN permettent de connaître l’ensemble des opérations qui ont lieu sur le 
terrain, en plus de la superficie et des coûts associés. 
Bref historique des  contrats d’entretien 
Les contrats d’entretien de la CCN sont généralement révisés aux cinq ans. Historiquement, ces contrats 
ont évolué selon quatre phases. Il faut savoir que les travaux d’entretien étaient, avant 1996, exécutés 
par la CCN elle-même à l’interne. L’entretien du gazon était auparavant réalisé en fonction d’une 
période, plutôt que selon la hauteur de la pousse. Par exemple, une tonte une fois par semaine, plutôt 
qu’à une hauteur de 5 cm, ce qui occasionnait parfois des opérations inutiles et des pertes financières.  
En 1989, il s’agissait de standards généraux à respecter à l’interne et le document portait le nom de 
Système de classification des normes de qualités et il s’agit du premier contrat après la privatisation de la 
CCN. Dans ces contrats, les standards de qualité étaient décrits, de même que le type de matériel et les 
méthodes à utiliser pour réaliser l’entretien. Cette liste de standards comportait une gestion de 
l’entretien selon les classes A, B, C et D. La classe A correspondait à une pelouse impeccable avec une 
coupe à 4 cm, avant que la pelouse n’atteigne 5,5 cm. La classe B concernait la coupe à 5 cm avant que la 
hauteur du gazon n’atteigne 7 cm avec un maximum de 10 % d’adventices. La classe C visait aussi une 
coupe à 5 cm avant que la hauteur du gazon n’atteigne 7 cm, mais avec un maximum de 20 % 
d’adventices. Finalement, la classe D impliquait une coupe de la pelouse entre 10 et 15 cm, avec un 
contrôle des espèces végétales nuisibles uniquement.  
Le premier contrat de 1996, suite à la privatisation,  était divisé selon deux manuels : le  Quality standard 
manual  et le  Management agreement . Effectivement, en raison d’importantes coupes budgétaires, les 
zones de tonte ont été réduites de même que l’utilisation d’herbicides. Les classes identifiées dans le 
Quality standards manual  sont donc différentes de celles de 1989, avec l’ajout de la classe N. La classe A 
concerne dorénavant les secteurs du cœur, avec une coupe à 5 cm avant que la pelouse n’atteigne 7 cm. 
Un traitement ciblé pour les adventices est appliqué au besoin. La classe B identifie les parcs urbains et 
les entrées, le gazon est coupé à 8 cm avant d’atteindre 10 cm. Les adventices sont contrôlées au besoin. 
La classe C désigne les terrains gouvernementaux et les parcs urbains, le gazon est aussi coupé à 8 cm 
avant qu’il n’atteigne le 10 cm et les adventices ne sont traités que selon la demande du public. La classe 
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D fait référence aux promenades et aux parcs urbains naturalisés. En automne, le gazon est coupé à 
15 cm, mais le reste de la saison, il est coupé à 8cm avant d’atteindre 10 cm. Les plantes nuisibles sont 
traitées au besoin, si elles présentent un enjeu de santé et de sécurité pour le public. Finalement, la 
classe N, nouvellement ajoutée concerne les terrains naturalisés et non développés. Il s’agit d’un secteur 
où la végétation peut évoluer de façon naturelle. Des couloirs sont cependant maintenus en bordure des 
clôtures, de routes, de sentiers récréatifs et de corridors coupe-feu. La végétation nuisible est contrôlée 
au besoin, si elle présente des enjeux de santé et sécurité pour le public. Par après, les contrats ont été 
en alternance selon le portefeuille visé, variant de trois à cinq ans avant leur renouvellement. La dernière 
phase de contrat qui a eu lieu en 2014 pour les parcs et terrains de l’ouest regroupe les contrats 
d’entretien actuels avec les nouvelles classes, qui seront traités dans la section suivante. 
Contrats d’entretien actuels  
Les contrats d’entretien actuels de la division de l’Intendance de la Capitale sont divisés selon 10 
portefeuilles (figure 3.9). Les terrains urbains sont divisés en sept secteurs, soit: les sites 
gouvernementaux du cœur, les terrains du cœur et le boulevard de la Confédération, les terrains de l’est 
et Sussex, les terrains urbains du Québec, le corridor du canal Rideau, les parcs et terrains du sud et 
finalement, les parcs et terrains de l’ouest. Ces secteurs sont ensuite divisés en six portefeuilles et gérés 
par les différents agents de gestion de contrat (AGC). Chacun de ces sites est ensuite séparé en classes 
selon la stratégie d’entretien différenciée de la CCN. Les TUQ sont divisés selon les secteurs, suivant : le 
Parc du lac Leamy, le Couloir Champlain, le Couloir des Voyageurs, le Couloir Philémon-Wright, le Couloir 
Moore, le Parc Jacques-Cartier, le Pont Champlain, le Parc Bréboeuf, la Promenade du lac des Fées, le 
Parc des Chars-de-combat, le Parc du sentier de l’île, le Parc Montcalm-Taché, le Ruisseau de la Brasserie 





Figure 3.9 Contrats d’entretien des terrains urbains de l’Ontario et du Québec 
(tiré de CCN, 2016) 
Dans sa stratégie, la CCN procède à la coupe de végétation sur les TUO et les TUQ selon quatre 
catégories. D’abord, la classe A, qui renvoie aux secteurs de pelouse impeccable, tondue à 7 cm avant 
que la hauteur n’atteigne 10 cm. Par après la classe B qui vise une pelouse entretenue, tondue à 8 cm 
avant qu’elle n’atteigne une hauteur de 12 cm. La classe C, qui regroupe les zones de champs 
naturalisés, où une coupe à 15 cm est initiée après le 15 août. Cette classe regroupe aussi les corridors 
coupe-feu, les bordures de sentiers, de pistes cyclables, de routes et de clôtures qui sont tondues à 
15 cm avant la mi-juillet. Finalement, la classe N, qui réfère aux champs naturels n’implique aucune 
coupe sauf pour la gestion des EVEE (tableau 3.4). 
Tableau 3.4 Résumé des hauteurs de tonte CCN (2014) 
 
Les contrats sont séparés en deux parties. La première comporte le contrat d’entretien et présente 
toutes les exigences, les clauses, les règlementations et les spécifications relatives aux terrains visés par 
Classes Hauteur
A 7 cm avant 10 cm
B 8 cm avant 12 cm
C 15 cm après le 15 août
N Aucune coupe sauf pour le contrôle des EVEE
Hauteur de coupe  selon la classe d'entretien pour la CCN
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le contrat. La deuxième comporte les cartes d’entretien par site, en identifiant tous les biens paysagers, 
civils, électriques, d’eau et les biens de déneigement et de déglaçage. Dans le cadre de l’essai, ce sont les 
biens paysagers qui sont intéressants. Effectivement, dans ce document, chacun des sites est 
cartographié avec les différentes classes d’entretien et la végétation présente sur les lieux.  La figure 3.10 
est un exemple de carte pour les parcs et terrains de l’ouest. Avec ces contrats simplifiés et visuels, il est 
facile pour l’entrepreneur et l’AGC de voir rapidement les contraintes spécifiques pour un site. L’exemple 
de la figure 3.10 pour la promenade Sir John A. McDonald démontre bien l’entretien paysager par 
gestion différenciée appliquée par la CCN, puisque le site regroupe à la fois une classe C, un corridor 
coupe-feu et une bordure de classe B à proximité des sentiers récréatifs. Ces cartes réalisées pour 
chacun des sites permettent de bien cerner les enjeux et de comprendre rapidement le mode de gestion 
qui est visé par les contrats. Cette méthode est appliquée pour chacun des six secteurs de la CCN, ce qui 




Figure 3.10  Exemple de gestion différenciée pour un secteur des TUO.  
(tiré du contrat pour les TUO de l’Ouest, 2015) 
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De cette façon, chaque classe possède une superficie par contrat d’entretien. Le tableau 3.5 illustre la 
superficie relative à chacun des terrains urbains, ce qui permet de cerner l’ampleur des activités de la 
CCN sur le territoire et la superficie attribuée selon les classes. 
Tableau 3.5 Superficies (m2) des TUO selon la classe d'entretien des contrats de la CCN 
(adapté de CCN, 2015b) 
 
Il est donc évident que c’est la classe A qui possède la moins grande superficie pour les TUO, avec moins 
de 1 % du territoire. La classe d’entretien C, avec 36 % constitue le mode de gestion de la majorité des 
terrains. Cela est bénéfique d’un point de vue économique, car la classe C est coupée une seule fois par 
an. La classe N est aussi très représentative des TUO, avec 33 %, suivie de la classe B avec 30 %.  
Pour les TUQ, le tableau 3.6 illustre les superficies relatives à chacune des classes d’entretien, selon le 
contrat. Il en ressort que ce sont majoritairement des classes B qui représentent le type d’entretien le 
plus important, qui désigne 52 % du territoire d’intervention. Ensuite, il s’agit de la classe C qui totalise 
46 % de la superficie entretenue et la classe N, 1 %. Il n’y a aucune classe d’entretien A pour les TUQ. 
Tableau 3.6 Superficies (m2) des TUQ selon la classe d’entretien des contrats de la CCN 























A 42 943,50 0 981,4 0 0 0 43 924,90
B 142 079,80 61 883,10 461 574,00 396 549,10 357 689,10 415 613,30 1 835 388,40
C 41 501,20 744,7 1 058 955,80 4 470,80 308 048,00 817 279,50 2 231 000,00
N 0 0 35 219,30 1 226,60 1 122 414,50 888 269,10 2 047 129,50




















A 0 0 0 0 0 0 0 0
B 23 444,20 66 248,90 31 877,10 121 763 5 988,20 163 481,00 12 432,00 0
C 0 126,4 28 748,20 209 534,00 117 844 8 760 741 10 420
N 0 0 0 804,1 0 11 357,90 0 0
Total 23 444,20 66 375,30 60 625,30 331 296,80 123 832,20 183 599,10 13 173,00 10 420,00
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Tableau 3.6 Superficies (m2) des TUQ selon la classe d’entretien des contrats de la CCN (suite) 
 
Dans ses contrats d’entretien, la CCN possède aussi des mélanges de semences standards qui sont 
actuellement utilisés pour les opérations d’ensemencement des TUO et des TUQ. Ces mélanges sont 
énumérés dans le tableau 3.7. 
Tableau 3.7 Mélanges de semences standards des contrats d’entretien de la CCN 
(adapté de CCN, 2015b) 
 
D’autres exigences générales sont spécifiées à la fin des contrats, par exemple à l’annexe 3-A pour le 
corridor du Canal-Rideau, qui est un document interne de la CCN, pour mettre en place des lignes 
directrices sur les normes relatives au matériel. Effectivement, la CCN pose des normes quant à : 
l’engrais, la terre végétale, le sable, la tourbe de mousse, la chaux vive, la farine d’os, l’eau, le gazon en 
plaque, les végétaux (plantes annuelles, bulbes, fongicides, arbustes, plantes vivaces), le paillis, les 
produits de déglaçage et le sel de voirie.  
3.3.2 Projets pilotes 
La CCN a déjà mis de l’avant des projets pilotes pour tester de meilleures pratiques de gestion de la 
végétation sur ses terrains. Sans procéder à une énumération exhaustive de ces projets, qui sont assez 
nombreux, six projets assez récents et innovateurs seront survolés dans cette section. 
Le premier projet pilote a eu lieu débuté à l’automne 2015 et s’est terminé en 2017 dans un écosystème 
valorisé des TUO à Mud Lake. Ce projet impliquait une campagne de contrôle mécanique des EVEE en 
partenariat avec Jardin écologique Fletcher, des bénévoles du public et des élèves de l’école primaire 
Regina à proximité du site. Ce projet a permis à la CCN de tester des techniques pour le contrôle du 























A 0 0 0 0 0 0 0 0
B 17 308,00 31 322,00 26 996,00 15 037,00 2 817,00 8 772,00 0 527 486,20
C 4 503 15 599 0 0 0 15 924 55 217 467 416,80
N 0 0 0 0 0 0 0 12 162,00
Total 21 811,00 46 921,00 26 996,00 15 037,00 2 817,00 24 696,00 55 217,00 1 007 065,00
Accotements de chemins Surfaces et bordure de sentiers Mélange standard Bordure de routes Aires à forte circulation
50% Fléole des prés 40 % Pâturin comprimé
25% Pâturin rude 35% Pâturin rude
10% Agrostide blanche
10% Agrostide blanche
8% Trèfle blanc 8% Trèfle blanc
7% Luzerne lupuline 7% Luzerne lupuline
TUQ TUO
40% Fétuque rouge 
traçant
40% Ray-grass vivace 
de l'Arctique
20% Pâturin des prés 
Bluechip
60% Ray-grass vivace 
de l'Arctique
40% Fétuque rouge 
traçant
80% Ray-grass vivace de 
l'Arctique




de gestion des EVEE de l’OIPC. Des pancartes explicatives ont aussi été produites pour ce projet pilote, 
afin de tenir le public informé des interventions et du but de régénération végétale recherché. Le 
contrôle des EVEE a été fait sur une zone de 6, 400 m2. Le projet se poursuivra jusqu’en 2018, avec la 
restauration du couvert végétal là où les EVEE ont été retirées dans les dernières années. 
Un autre projet de restauration des habitats a eu lieu dans le parc de la Gatineau, dans les secteurs 
Kingsmere et Gamelin, plus précisément à l’aire de stationnement P7. Ce projet vise à retirer la Cynanche 
depuis 2015, les plants sont arrachés chaque année entre la mi-juillet et la fin juillet. À certains endroits 
une toile de géotextile a été installée pour contrôler l’EVEE et plus tard des espèces indigènes seront 
plantées sur le site.  Des bénévoles ont aussi participé à ce projet de contrôle de la Cynanche. 
Un troisième projet pilote a débuté l’été passé pour tester des méthodes de gestion du Panais sauvage. 
Le projet a eu lieu dans un secteur de la Ceinture de verdure, près du belvédère de Green’s creek sur le 
sentier récréatif de la Rivière des Outaouais, à la frontière des terrains de la Ville d’Ottawa. Le projet 
s’étend sur une période de deux ans pour pouvoir observer des résultats, il sera donc poursuivi à l’été 
2017. Pour les objectifs du projet, 12 parcelles ont été contrôlées avec des méthodes différentes dans ce 
secteur. Les quatre méthodes de contrôle testées étaient : la tonte avec l’ajout de paillis, la tonte avec 
l’ajout de semences, la coupe sélective des tiges de Panais sauvage et le creusage des plants de Panais 
sauvage pour enlever les racines. De plus, les zones infestées par le Panais sauvage ont été 
cartographiées à l’aide du Système d’information géographique (SIG), afin d’assurer un suivi de la 
propagation et du contrôle dans le temps (Marshall, Tremblay et Williamson, 2016a). 
Quatrièmement, des projets pilotes d’identification d’habitats potentiels du Monarque ont été mis de 
l’avant pour les classes C et les classes N. Par exemple pour les TUO, des étudiants ont évalué la présence 
d’Asclépiades des terrains de l’est afin d’évaluer les habitats potentiels pour le Monarque, tout en 
relevant la présence d’EVEE sur les sites étudiés. Des recommandations sont ressorties de ces 
observations sur les terrains, à savoir si: la fréquence d’entretien doit être maintenue sur le site pour 
contrôler les EVEE, si l’entretien doit être pratiqué autour des plants d’Asclépiade, ou encore, si des 
espèces de fleurs indigènes productrices de nectar devraient être semées pour l’alimentation des 
Monarques dans les secteurs exempts de pressions et d’EVEE (Marshall, Tremblay et Williamson, 2016b). 




Au niveau des TUQ, un projet était subventionné par Environnement Canada, par le Fond interministériel 
pour le rétablissement d’espèces en péril (FIR). Il a permis d’évaluer les habitats potentiels du Monarque. 
Ce projet a eu lieu en deux phases, d’abord la phase 1 en 2015 pour identifier les habitats potentiels, en 
cartographiant la densité d’Asclépiade par secteur et en identifiant les principales pressions. Ces 
données ont servi à cartographier les habitats ouverts d’importance pour le Monarque, afin d’augmenter 
la superficie et d’accroitre la qualité de ces habitats (Jacob et Roy, 2015). Pour la phase 2 du projet, les 
secteurs évalués étaient issus des contrats d’entretien par rapport aux classes C et aux classes N. Ce 
projet a servi à identifier des actions concrètes et des recommandations à mettre en place par site pour 
l’ensemble des habitats ouverts des TUQ pour la conservation du Monarque. Dans les habitats à faible 
potentiel pour cette espèce, des projets de reboisement ont été proposés (J. Jacob, entrevue, 8 février 
2017). 
Finalement, un projet pilote de phytoremédiation a eu lieu en 2015 à l’île Victoria pour tester le 
potentiel de décontamination des TUO par l’utilisation de végétaux. Ce projet a été mis en œuvre en 
collaboration avec l’Université d’Ottawa, financé par la Fondation canadienne pour l’innovation. 
Effectivement, les terrains urbains ont un fort passé industriel et l’île Victoria n’y fait pas exception. Une 
ancienne usine y manufacturait du carbure de calcium, faisant partie de la classe de contaminants des 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), qui sont des molécules toxiques et difficiles à éliminer. 
Durant ce projet, l’étudiant a trouvé que l’inoculation avec des mycorhizes rend les contaminants plus 
disponibles et qu’ils peuvent ensuite être intégrés et détruit par l’Échinacée pourpre. Bien qu’il ne 
s’agisse pas d’une espèce indigène en Ontario et au Québec, elle est non envahissante, peu coûteuse, 
vivace et ne nécessite peu d’entretien. Les résultats sont donc prometteurs pour la décontamination in 
situ des terrains urbains, même si le traitement peut s’opérer sur des décennies (Pretorius, 2015; Spears, 
2014; VASCAN, 2017). 
3.4 Analyse multicritères comparative 
Pour la sélection et la pondération des critères de l’analyse, il est primordial de clarifier les objectifs et 
les priorités de gestion des TUQ et des TUO sous la gestion de la CCN. Effectivement, ce sont ces objectifs 
qui orientent les pratiques qui sont à privilégier par rapport à d’autres. Par exemple, l’objectif de la 
maximisation de la biodiversité locale, celui de l’esthétisme des parcs urbains et la réduction des coûts 
opérationnels de gestion ne seront pas nécessairement orientés vers les mêmes résultats. Cette section 
présente donc un modèle qui, bien qu’adaptable à d’autres réalités, ne constitue pas un canevas clé en 
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main pour d’autres organisations. En effet, les objectifs et les priorités d’action sont variables selon les 
contraintes environnementales, le temps et entre les organisations. 
3.4.1 Sélection des critères d’analyse 
Le choix des différents critères de l’analyse tient compte de la réalité à laquelle la CCN fait face, tel que 
présenté dans les sections précédentes du chapitre 3. Il est inspiré du modèle d’analyse multicritères 
d’un rapport de la firme de consultants en environnement Genivar qui a évalué les écosystèmes et 
habitats naturels valorisés de la CCN (Lapointe et Ricard, 2013) et du modèle de la Boussole bernoise de 
l’Office de coordination de l’environnement et de l’énergie (2008). L’analyse multicritères se divise donc 
selon quatre thématiques principales, qui sont ensuite divisées selon 23 critères. Les thématiques avec le 
plus de points sont celles qui sont les plus importantes pour la CCN. La pondération pour chacun de ces 
critères, avec les conditions applicables au pointage, est détaillée dans le tableau 3.8. Chaque pratique 
évaluée peut obtenir un score élevé ou faible, à savoir si la pratique est favorable ou défavorable au 
critère pour le contexte de la CCN. Ainsi, plus les pointages sont élevés, meilleures sont les pratiques.  
Tableau 3.8 Conditions pour la pondération des critères analysés 
 
Thèmes Critères Conditions Pondération
Plus de 10 000$ 0
Entre 5000 et 10 000$ 10
Moins de 5000$ 20
Plus de 10 000$ 0
Entre 5000 et 10 000$ 10
Moins de 5000$ 20
Moins de 1 an 20
Entre 1 à 5 ans 10
Plus de 5 ans 0
Plus de 3 mois 0
Entre 1 à 2 mois 5


















1.3 Durée des coûts 





2.1 Protection des espèces en péril
2.2 Diminution du bruit
2.3 Protection des oiseaux nicheurs
2.4 Bénéfique aux pollinisateurs
2.5 Diminution des GES
2.6 Diminution des îlots de chaleur 
urbains






Très difficile (Plusieurs parties 
prenantes impliquées, 
responsabilitée partagée, succès 
non démontré ) 0
Difficile (Plusieurs parties 
prenantes impliquées, 
responsabilité partagée, succès 
du projet démontré auparavant) 10
Facile (S'intègre dans le mandat 
de la CCN, peu de parties 
prenantes impliquées, succès 
démontré) 20
Requiert des caractéristiques de 
site spécifiques ou particulières 0
S'intègre partout, ne requiert pas 








4.2 Difficultée de mise en œuvre
4.3 Contraintes physiques et 
environnementales
4.4 Réussite démontré dans d'autres 
projets
4.5 Besoin de spécialistes ou de 
consultants
Total (sur 60)

















Temporaire (2 ans et moins) 0
Modéré (Entre 2 à 7 ans) 5
Long terme (Plus de 7 ans) 10
Adresse une seule pression 
environnementale ou enjeu 0
Adresse 2 pressions 
environnementales ou enjeux 5
Adresse plus de 3 pressions 








Modéré  (1 à 2 ans) 5
Long terme (3 ans et plus) 10
3.1 Contribution à des objectifs de 
conservation
3.2 Durée des résultats
3. Bénéfices
3.3 Étendue de l'action
Total (sur 55)
3.4 Potentiel de partenariat et 
collaboration
3.5 Potentiel de sensibilisation et 
éducation
3.6 Esthétisme
3.7 Contrôle des EVEE
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Les pratiques semblables analysées ont été regroupées pour éviter qu’elles ne soient trop 
nombreuses. Le tableau 3.9 présente la liste des pratiques évaluées en identifiant les aspects spécifiques 
qui sont impliqués. Les résultats de l’analyse comparative multicritères entre les meilleures pratiques 
présentées se retrouvent dans la section 3.4.2. 
Tableau 3.9 Liste des aspects intégrés dans les pratiques 
 
3.4.2 Interprétation des résultats de l’analyse 
Les résultats de l’analyse comparative multicritères sont regroupés dans le tableau 3.10. La note globale, 
exprimée en pourcentage sur un total maximal de 220 points permet de comparer entre elles les 
meilleures pratiques de gestion de la végétation qui s’offrent à la CCN. Les notes obtenues varient de 75 
à 190 points sur 220. Le pointage a été attribué en prenant comme référence un site d’un acre, en se 
basant sur les coûts opérationnels actuels de tonte et de fauchage moyen à la CCN et le projet 
d’ensemencement de prairie indigène de la ville de Granby avec comme fournisseur Horticulture Indigo. 
 
Pratiques Aspects intégrés 
A. Ensemencement de prairie indigène
Fleurs productrices de nectar, indigènes, végétaux favorables à la nidification, 
création d'habitats, réintroduction d'espèces indigènes, mélanges de 
semences , graminées et herbacées à croissance lente, plantation adapté
B. Fauchage stratégique
Fauchage circulaire, adapté au site et aux espèces présentes, 2/3 de la 
parcelle fauchée, fauchage en alternance, possibilitée d'ajout de chaînettes 
et de barre transversale
C. Diminution de la fréquence de tonte
Augmenter la hauteur de coupe, sélection d'espèces à croissance lente 
(graminées et herbacées)
D. Fauchage tardif Faucher plus tard en automne, à partir du 15 septembre
E. Machinerie adaptée
Tondeuse et faucheuse électrique, petite machinerie adaptée au site 
(motofaucheuse), limitation de la compaction du sol
F. Végétation comme solution aux 
problèmes urbains
Tranchées filtrantes, phytorémédiation, haies brise-vent florifères, limitation 
de l'érosion, bande tampon de végétaux tolérants au sel, végétation exotique 
non-envahissante adaptée aux conditions extrêmes
G. Plan intégré de gestion de la végétation 
Gestion différenciée, cartographie (localisation) et caractérisation  des sites 
(richesse du milieu, pressions), priorités d'intervention et de gestion, 
communication et panneaux explicatifs
H. Protocole de nettoyage du matériel 
d'entretien
Lignes directrices de nettoyage du matériel d'entretien (OIPC), formation du 
personnel d'entretien, suivi du respect du protocole et de l'efficacité du 
contrôle des EVEE
I. Utilisation d'herbicides ciblés Herbicides de classe 9 et 10 
J. Amendements écologiques
Inoculants mycorhiziens, cultures de compagnonnage, utilisation de fabacées 
(engrais verts)
K. Récolte de semences
Semences indigènes et locales, création d'une pépinière en vue de projet de 
restauration des classes C (banque de semences), implication de bénévoles 
dans la collecte, semis des récoltes
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C) Diminution de 










G) Plan intégré de 
















1.1 Coût ponctuel (20) 10 20 20 20 0 10 10 20 10 10 20
1.2 Coût annuel (20) 20 20 10 10 10 20 20 20 10 10 20
1.3 Durée des coûts (20) 10 20 20 0 10 20 20 10 10 10 10
1.4 Besoin en personnel (10) 5 10 5 5 10 10 10 5 5 10 5
Total: 70 45 70 55 35 30 60 60 55 35 40 55
2.1 Protection des espèces en péril (5) 5 5 5 5 5 0 5 5 0 5 5
2.2 Diminution du bruit (5) 0 5 5 5 5 0 5 0 0 0 0
2.3 Protection des oiseaux nicheurs (5) 0 5 5 5 5 0 5 0 0 5 0
2.4 Bénéfique aux pollinisateurs (5) 5 0 5 5 0 5 5 5 0 5 5
2.5 Diminution des GES (5) 5 0 5 0 5 5 5 0 0 0 5
2.6 Diminution des îlots de chaleur 
urbains (5) 5 0 5 0 0 5 5 0 0 0 0
2.7 Diminution de la concentration de 
contamination du sol (5) 0 0 0 0 0 5 5 0 0 5 0
Total: 35 20 15 30 20 20 20 35 10 0 20 15
3.1 Contribution à des objectifs de 
conservation (10) 10 10 10 10 10 10 10 10 5 10 10
3.2 Durée des résultats (10) 10 5 10 10 10 10 5 10 5 5 5
3.3 Étendue de l'action (10) 10 10 10 10 10 10 10 5 5 10 10
3.4 Partenariat et collaboration (5) 5 5 5 5 5 5 0 5 0 5 5
3.5 Sensibilisation et éducation (5) 5 5 5 5 5 5 5 5 0 5 5
3.6 Esthétisme (5) 5 0 5 5 0 5 5 0 5 5 5
3.7 Contrôle des EVEE (10) 10 5 5 5 0 5 10 10 10 0 5
Total: 55 55 40 50 50 40 50 45 45 30 40 45
4.1 Législations (10) 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10
4.2 Difficultée de mise en œuvre (20) 10 20 10 10 10 10 20 10 10 20 20
4.3 Contraintes physiques et 
environnementales (10) 10 10 0 10 10 0 10 0 0 10 0
4.4 Succès démontré dans d'autres 
projets (10) 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10
4.5 Besoin de spécialistes ou de 
consultants (10) 10 10 10 10 10 0 0 10 0 10 10
Total: 60 50 60 40 50 50 30 50 40 30 60 50
Grand total sur 220 points 170 185 175 155 140 160 190 150 95 160 165









Suite à cette analyse, sept meilleures pratiques ont obtenu des scores plus élevés, supérieurs à 70 %. La 
meilleure pratique qui s’offre à la CCN, avec un total de 86 %,  est donc d’avoir un plan intégré de gestion 
de la végétation pour adresser directement les pressions auxquelles les prairies urbaines sont exposées. 
La seconde meilleure pratique, totalisant 84 %, est d’adopter le fauchage stratégique pour les prairies 
urbaines, et ce, en appliquant un fauchage différencié selon les caractéristiques spécifiques aux sites. La 
troisième meilleure pratique avec un total de 80 % est de diminuer la fréquence de tonte des zones de 
classe B, pour réduire les dépenses et favoriser la biodiversité. La quatrième meilleure pratique consiste 
en l’ensemencement de prés fleuris indigènes dans les classes B et les classes C des terrains urbains. La 
cinquième meilleure pratique avec 75 % consiste à récolter et ensemencer les graines des espèces 
végétales indigènes désirables qui sont déjà présentes sur les sites, afin de constituer une banque de 
semences. Finalement, les sixièmes meilleures pratiques, totalisant 73 %, sont les amendements 
écologiques pour augmenter la performance des végétaux indigènes et l’utilisation de végétaux pour 
remédier aux problématiques urbaines des prairies.  
Par ailleurs, les pratiques ayant obtenu moins de 70 % ne sont pas nécessairement inefficaces. En effet, 
que ce soit pour des raisons organisationnelles ou budgétaires, ces pratiques semblent moins réalistes à 
l’heure actuelle pour la CCN. Par exemple, un changement du type de machinerie implique entre autres 
une modification des contrats et de la gestion d’achat de ce matériel. Effectivement, malgré les 
nombreux avantages, les entrepreneurs sélectionnent bien souvent la machinerie au meilleur prix et il 
faut aussi considérer la puissance et la durée de vie de la batterie pour de grandes superficies. La 
machinerie d’entretien électrique pourrait tout de même être ajoutée comme standard dans les contrats 
de la CCN pour exiger un meilleur service, tout en contribuant à l’image innovatrice de la CCN. Cette 
analyse offre un portrait général des meilleures pratiques, mais elle pourrait aussi être appliquée pour 
des sites spécifiques, puisque les résultats varient en fonction de la superficie, des contraintes 
environnementales, etc. 
La pratique la moins recommandée à utiliser selon cette analyse est l’usage d’herbicides ciblés (43 %). 
Effectivement, malgré leur efficacité à court terme, les impacts sur la qualité de l’environnement, la 
faune et la flore sont non négligeables et font perdre beaucoup de points à cette pratique dans l’analyse. 
C’est pourquoi elle est recommandée uniquement comme mesure de dernier recours. Les sept 
meilleures pratiques retenues font l’objet de recommandations spécifiques au cas de la CCN dans le 
chapitre suivant.  
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4. RECOMMANDATIONS DES MEILLEURES PRATIQUES POUR LA GESTION ET L’ENTRETIEN DES 
PRAIRIES DES TERRAINS URBAINS GÉRÉS PAR LA CCN  
Les chapitres précédents ont démontré l’importance des prairies des terrains urbains, en plus d’analyser 
les pratiques de gestion qui auraient le plus de potentiel d’être intégrées. Ainsi, ce chapitre vise à 
identifier des recommandations sur mesure pour le cas spécifique de la CCN. La section 4.1 présente des 
recommandations générales pour la mise en œuvre de meilleures pratiques de gestion de la végétation 
des prairies urbaines et la section 4.2 une étude de cas avec des recommandations spécifiques pour le 
parc urbain de l’île Bate. Pour terminer, la section 4.3 traite des limites associées aux recommandations. 
4.1 Recommandations 
Comme mentionnées dans les chapitres précédents, les prairies urbaines constituent des habitats de 
forte valeur économique et sont à la source de nombreux biens et services écosystémiques. Pour le 
contexte de la CCN, les recommandations suivantes sont donc les plus viables et celles qui représentent 
le plus de bénéfices pour la mise en œuvre à court terme. Les recommandations sont en ordre de 
pointage de l’analyse comparative multicritères. 
4.1.1 Plan intégré de gestion de la végétation 
Un PIGV est primordial pour assurer une bonne gestion de la végétation des prairies urbaines et adresser 
tous les enjeux spécifiques par secteurs. La CCN pourrait donc s’inspirer de PIGV d’autres organisations. 
Par exemple, celui du comté de Lanark, élaboré en automne 2016 est très récent et complet. Le PIGV 
englobe la majorité des pratiques proposées et permet de poser un diagnostic des terrains urbains pour 
prioriser ses actions. En effet, en engageant un consultant, la CCN peut diviser ses interventions selon les 
10 portefeuilles des terrains urbains. Pour ce faire, elle doit : 
 En premier lieu, continuer de localiser et cartographier les occurrences d’EVEE pour cibler les 
zones prioritaires d’intervention. Effectivement, les pressions environnementales, les enjeux et 
les milieux naturels d’intérêt doivent être intégrés dans les caractérisations de site pour 
hiérarchiser les interventions requises. 
 Ensuite, il faudrait identifier les techniques de restauration à privilégier une fois l’éradication des 
EVEE terminée. Ces techniques devraient être différenciées selon les caractéristiques spécifiques 
d’un site, par exemple la présence de milieux naturels sensibles, le type de sol, l’occurrence 
d’espèces en péril, la proximité du site avec des habitations, etc.  Ainsi, l’analyse comparative 
multicritères présentée au tableau 3.10 serait applicable par type d’habitat précis, pour ressortir 
les meilleures pratiques. 
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 Des mélanges de semences standards sont intégrables dans le PIGV, pour faciliter les projets de 
restauration suite aux interventions de contrôle des EVEE dans les milieux naturalisés. En effet, il 
est possible d’ajouter dans les devis un mélange standard pour les sols secs et un pour les sols 
humides. Les végétaux sélectionnés peuvent être inspirés des mélanges compétitifs à 
établissement rapide pour les sites perturbés du PIGV du comté de Lanark, détaillés dans les 
tableaux 2.2 et 2.3. 
 Un plan de surveillance doit aussi se trouver au sein du PIGV pour s’assurer de l’efficacité des 
pratiques et de l’amélioration des interventions dans le temps. Ainsi, chaque projet doit être 
documenté pour connaître les réussites et les échecs. Ces projets pilotes peuvent être gérés et 
suivis par l’équipe de la stratégie environnementale. 
 Un plan de communication doit aussi être identifié dans le PIGV afin d’informer et d’éduquer le 
public par rapport aux objectifs et aux enjeux en lien avec  la gestion de la végétation des prairies 
urbaines. 
Naturellement, un PIGV seul ne consiste pas en une meilleure pratique. Les interventions recommandées 
par secteurs doivent donc être appliquées concrètement sur les sites de la CCN pour que les bénéfices de 
cette pratique, ressortis dans l’analyse comparative multicritères, soient présents. 
4.1.2 Adoption du fauchage stratégique 
Le fauchage stratégique est une autre option viable et efficace, puisqu’il présente de nombreux 
bénéfices pour l’environnement, en plus d’être adoptable rapidement par la CCN. 
 Effectivement, comme la gestion différenciée pour les classes d’entretien A, B, C et N, le 
fauchage stratégique pourrait être lui aussi différencié en fonction des sites. Par exemple, une 
revue de toutes les classes C et les classes N pour catégoriser le type de fauchage à privilégier 
selon le site est suggéré. Ainsi, pour les milieux naturalisés des classes C de grande superficie, un 
fauchage du deux tiers de la parcelle pourrait être effectué en alternance chaque année. Ceci 
pour conserver le milieu ouvert en empêchant l’établissement de matière ligneuse, tout en 
diminuant les coûts annuels de fauchage. Cette méthode peut être intégrée dans les contrats 
actuels dès l’automne 2017. 
 De plus, en présence de cours, d’eau, d’écosystème valorisé, ou en bordure d’un boisé, les 
procédures de fauchage identifiées dans la figure 2.2 pourraient être appliquées par le personnel 
d’entretien. Effectivement, cette pratique n’implique pas de dépenses supplémentaires, elle ne 
requiert qu’une planification et une modification des pratiques actuelles. Il faudrait aussi 
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informer le personnel par rapport aux méthodes à utiliser en fonction du site et des milieux 
naturels présents. Une fois la pratique bien intégrée, elle pourrait devenir un standard et 
contribuer grandement à la conservation de la faune urbaine. 
 Aussi, par l’identification des sites de nidifications, si la présence d’oiseaux nicheurs, de nids ou 
d’espèces en péril est notée pour le site, des mesures préventives doivent être adoptées pour 
éviter l’écrasement de la faune. Par exemple, l’ajout de chaînette, d’une barre transversale et la 
diminution de la vitesse (10 km/h) de la faucheuse pour diminuer les risques d’impact sur les 
espèces présentes. Bien sûr, une diminution de la vitesse peut impliquer des coûts 
supplémentaires pour le fauchage, puisque le temps de travail est augmenté, mais les bénéfices 
du point de vue de la conservation de la faune sont nettement supérieurs. 
Ces meilleures pratiques de fauchage s’intègrent facilement dans les lignes directrices de la CCN et 
peuvent faire l’objet de formations auprès des entrepreneurs à contrat principaux. 
4.1.3 Diminuer la fréquence de tonte des terrains des prairies urbaines 
Cette pratique serait grandement bénéfique pour les prairies des terrains urbains de la CCN, 
puisqu’actuellement, plusieurs sites sont tondus à une trop grande fréquence. Effectivement, avec 
l’activité des Bernaches résidentes, les canicules et le piétinement fréquent, plusieurs sites n’ont même 
plus de pelouse à tondre (Stantec consulting ltd., 2017). Cette pratique pourrait être mise en œuvre en 
avec les actions suivantes : 
 Visiter les classes B actuelles et identifier les zones récréatives (en regroupant le mobilier de 
parc) pour lesquelles il est nécessaire de tondre en fonction de l’usage du site. Effectivement, les 
cartes des contrats identifient les secteurs de tonte, mais il est probable que les usages réels des 
sites soient modifiés avec le temps et ne nécessitent plus la même fréquence. Dans plusieurs cas, 
l’ensemble d’un secteur est tondu pour des fonctions récréatives, mais en contrôlant les points 
d’accès la tonte pourrait être limitée. Par exemple, certains contrats d’entretien identifient des 
classes B en bordure d’habitats valorisés.  C’est le cas du site du Lac Leamy, ou la tonte des 
classes B est pratiquée en bande riveraine. Il serait préférable de végétaliser ces sections, 
puisque cet endroit n’a pas besoin d’être maintenu ouvert, ce qui permettrait d’éliminer les 
superficies et les fréquences de tonte. 
 Tester sur des parcelles pilotes une diminution de la fréquence de tonte. Ces parcelles peuvent 
permettre de connaître les effets réels d’une diminution de tonte, à savoir si elle est nécessaire, 
ou si au contraire, la pelouse est en meilleur état. Les parcelles prioritaires pour une diminution 
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de la fréquence de tonte devraient être celles à proximité des écosystèmes valorisés, afin de 
maintenir une zone tampon naturalisée autour des milieux valorisés (Lapointe, 2013).  
 Une caractérisation des végétaux désirables déjà présents sur les terrains de la CCN devrait être 
effectuée. Effectivement, des évaluations de la densité d’Asclépiade ont débuté sur les TUQ et 
les TUO, mais d’autres végétaux d’importances pour les pollinisateurs et les oiseaux pourraient 
être intégrés parmi les espèces à protéger. Ainsi, une fois ces végétaux identifiés, les 
entrepreneurs pourraient modifier leurs pratiques de tonte de façon à les éviter (Marshall, 
Tremblay et Williamson, 2016 b). Des exemples de végétaux prisés par les pollinisateurs sont: la 
Verge d’or du Canada, la Verge d’or rugueuse, l’Aster ponceau, l’Iris versicolore, l’Immortelle 
blanche, l’Épilobe à feuilles étroites, la Sabline dressée etc. (Barnes et Wojcik, 2016; VASCAN, 
2017). 
 Couplé avec des interventions de restauration des sites des terrains urbains, il est évident que la 
tonte peut être réduite à certains endroits, voire éliminés avec le temps pour être remplacée par 
la fauche annuelle. À cet effet, si des parcelles de jardins de pollinisateurs, ou d’îlots de fleurs 
indigènes sont créées dans les secteurs de classe B, la superficie de tonte serait nettement 
diminuée. Bien sûr, la naturalisation des classes C est prioritaire, mais dans le futur, il est 
envisageable que les classes B deviennent des classes C, et les classes C, des classes N.  
 Le guide de la Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec (FIHOQ) 
suggère une tonte minimale à une hauteur de 8 cm. Le guide suggère aussi une hauteur de 
10 cm, qui réduit de moitié la fréquence de tonte, en plus d’augmenter la résistance de la 
pelouse à la sécheresse et à la chaleur. Cette hauteur serait applicable pour les classes B, en 
testant la tonte à une hauteur de 10 cm avant 15 cm (FIHOQ, 2008). 
4.1.4 Ensemencement de prés fleuris indigènes 
L’ensemencement de prés fleuris est une méthode déjà adoptée par d’autres gestionnaires de terrain, 
par exemple, la ville de Granby et le MTO, tel que mentionné dans le chapitre 2. Elle serait donc 
facilement applicable par la CCN, bien qu’elle nécessite un plus grand investissement de départ. Un 
projet pilote pourrait être mis de l’avant pour tester l’efficacité des ensemencements avant de se lancer 
dans une restauration des prairies urbaines à plus grande échelle.  
 Actuellement, ce sont les classes C (naturalisées) qui impliquent le plus grand nombre de défis de 
gestion, notamment avec le contrôle des EVEE. En priorisant les classes C avec des populations 
d’EVEE satellites pour les projets d’ensemencement, elles pourront éventuellement devenir des 
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classes N, une fois les EVEE éradiquées. Même si ces projets prennent généralement trois ans 
pour s’installer et que des coûts de réensemencement sont possibles dans le futur,  cette 
pratique génère de nombreux avantages à  moyen terme. Notamment : de diminuer les GES, les 
coûts associés à l’entretien, la gestion des EVEE et les îlots de chaleurs urbains. Les avantages de 
l’ensemencement sont supérieurs, même si les coûts de départ sont relativement plus élevés 
que le semi de gazon ou l’entretien actuel. Ces mélanges doivent toutefois intégrer des espèces 
végétales plus coriaces pour ne pas attirer la Bernache du Canada résidente. 
 Par exemple, des mélanges de semences de la compagnie Horticulture Indigo, applicable en 
projet pilote pour les terrains urbains de la CCN, se trouvent en annexe 7. La compagnie offre 
aussi des mélanges sur mesure, ainsi des combinaisons peuvent être faites entre les différents 
végétaux indigènes offerts selon les besoins. S’il s’agit d’un site très utilisé, des fleurs annuelles 
peuvent aussi être ajoutées sur demande pour assurer une floraison dès la première année de 
semis. Des projets pilotes devraient avoir lieu pour les parcs et terrains de l’ouest (île Bate), au 
Lac Leamy pour les TUQ, afin de diminuer la superficie de tonte et de végétaliser les bandes 
riveraines et près du belvédère Green’s Creek pour restaurer les terrains du sud infestés par le 
Panais sauvage. 
 Jumelé à d’autres meilleures pratiques, l’ensemencement de prés fleuris indigènes peut même, 
selon le site, intégrer des espèces florales contribuant à la décontamination des sites, la filtration 
des eaux de surface, la création d’une bande riveraine et même, créer une zone tampon pour 
contenir la salinisation du sol. C’est pourquoi chaque site doit être caractérisé selon les milieux 
naturels présents, le type de sol, le drainage et les enjeux spécifiques, pour la sélection des 
mélanges de semences optimaux. 
 Pour faciliter la mise en place de semis de prairies indigènes, selon les conditions de drainage du 
site, des mélanges standards de semences de prairies urbaines devraient être développés et 
intégrés dans les clauses des contrats ou d’approvisionnement à respecter par le fournisseur. 
C’est-à-dire des mélanges pour les sols humides (drainage moyen) et pour les sols secs (drainage 
élevé), pour des endroits naturalisés et des endroits plus urbains. Cela aurait pour effet 
d’encourager la diversité des ensemencements dans les projets divers de la CCN. Effectivement, 
en étant plus sévère dans ses devis, la CCN encourage les compagnies locales à se conformer à 
des standards plus restrictifs et plus respectueux de l’environnement. 
 Dans les zones infestées, des espèces végétales indigènes avec de grandes habilitées de 
compétition devraient être ajoutées aux semis pour favoriser le contrôle des EVEE. Un rapport 
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mené par des biologistes étudiants de la CCN en 2016 note que les classes C analysées ne 
« peuvent pas être converties en classe N, parce que les EVEE prendront le dessus si elles ont la 
chance d’atteindre la maturité » (Marshall, Tremblay et Williamson, 2016b). Cela est vrai si 
d’autres actions de restauration de ces parcelles ne sont pas mises de l’avant préalablement à la 
diminution de l’entretien et de la conversion en classe N. Effectivement, les dépenses associées à 
la gestion de la végétation des prairies urbaines diminuent avec l’augmentation de parcelles 
restaurées. Cette végétalisation avec des espèces indigènes compétitives permet de diminuer la 
superficie de gestion des EVEE d’ici trois ans à cinq ans, une fois la prairie à maturité. La création 
de ces nouveaux habitats pour les pollinisateurs, les oiseaux et les petits mammifères implique 
aussi un suivi à long terme de ces habitats. 
4.1.5 Récolter les graines pour la création d’une banque de semences  
Encore une fois, pour établir une banque de semences,  il faut connaître les graines qui sont récoltables 
sur les sites et leur localisation. De plus, pour éviter des pertes de temps, les sites avec la plus grande 
densité de végétaux indigènes désirables seraient à identifier. Cette pratique réduirait les coûts pour 
l’acquisition de semences et renforcerait la floraison des semis vivaces, bien qu’elle demande des heures 
supplémentaires pour la récolte et l’entreposage. Il serait donc possible d’impliquer des bénévoles dans 
la collecte pour à la fois atteindre des objectifs de sensibilisation et d’éducation. 
À moyen terme et selon le rendement, les deux tiers de la parcelle peuvent être d’abord planté et 
ensuite les graines récoltées pour assurer le développement de nouvelles superficies ensemencées 
l’année suivante. Ainsi, en créant une telle banque de semences, l’achat sera grandement diminué. Afin 
d’expérimenter l’efficacité de cette pratique, les recommandations suivantes sont proposées : 
 Inventorier les espèces végétales d’intérêts qui sont présentes actuellement sur les sites des 
TUQ et des TUO et étendre l’identification à d’autres végétaux que l’Asclépiade. 
 Une fois les semences récoltées, elles peuvent être stockées à l’entrepôt de la CCN, ou même en 
partenariat avec la Ferme Moore. Si ces options sont impossibles, des ententes peuvent avoir 
lieu avec l’entrepreneur ou le fournisseur pour conserver les semences pour la prochaine année. 
Cette option est assez réaliste dans la mesure où les entrepreneurs possèdent des contrats à 
long terme (5 ans) avec la CCN. 
 Des projets pilotes peuvent être réalisés pour tester la viabilité de l’ensemencement, à savoir si 
la pratique fonctionne bien ou non. L’ensemencement peut donc être fait de trois façons, soit: 
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avec l’ajout de mycorhizes, l’inoculation des semences, et avec une parcelle sans aucune autre 
intervention que le semis, afin de connaître la méthode la plus efficace. 
 Si les projets pilotes mettant en œuvre cette pratique fonctionnent bien, il est possible de 
l’étendre à la récolte de variétés de fleurs annuelles présentes sur les sites de la CCN, qui sont 
actuellement compostées. Toutefois, il faudrait préalablement connaître les variétés des plates-
bandes annuelles et celles qui sont récoltables. 
 La récolte des résidus de fauche dans les classe C exemptes d’EVEE pourrait aussi être 
expérimentée pour l’épandage des résidus de fauche et la répartition des semences, tel que 
pratiqué par Environnement et changements climatiques Canada, au service canadien de la 
faune. Il faut cependant être prudent dans la sélection des secteurs de récoltes pour ne pas 
disperser des EVEE, tout en prenant soin de sélectionner les secteurs avec une forte densité de 
végétaux d’intérêt à ensemencer. 
4.1.6 Intégrer des amendements écologiques 
L’intégration des amendements écologiques ne concède que des bénéfices pour les projets de plantation 
et d’ensemencement. Or, ils représentent des coûts supplémentaires et ne sont pas intégrables dans 
toutes les circonstances. De cette façon, il faut connaître les besoins spécifiques des végétaux et les 
paramètres du sol avant d’ajouter des amendements écologiques. Cette pratique peut aussi être 
appliquée pour renforcer la performance lors des semis indigènes. 
 Il faudrait que la CCN réalise des analyses de sols pour les prairies urbaines, afin de connaître ce 
avec quoi elle travaille. Par exemple, un sol qui est déjà riche en azote ne nécessite pas l’ajout 
d’engrais vert (fabacées).  
 Sinon, comme les analyses de sol sont dispendieuses, d’autres techniques d’analyse plus 
préliminaires peuvent être employées pour évaluer la composition du sol. Par exemple, une 
observation des espèces présentes sur les sites et de leur état peut donner une idée de la teneur 
en azote, du pH, ou encore la texture du sol. Il existe donc des plantes bio-indicatrices qui 
permettent rapidement de caractériser le type de sol et de fournir de l’information sur 
l’amendement qui serait le plus efficace. Par exemple le Chardon des champs et le Chiendent 
sont indicateurs des sols compactés, l’Échinocloa pied-de-coq et le Panic capillaire d’un mauvais 
drainage, la Marguerite blanche et le Pissenlit officinal d’un sol acide et finalement, l’Herbe à 
poux et la Bourse à pasteur d’un sol fertile (Debost, Cloutier et Leblanc, 2013). 
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 Pour les sols compactés, des engrais verts de la famille des fabacées peuvent être ajoutés, ou 
encore, enfouis dans le sol avant l’ensemencement pour l’amendement. 
 Pour les sols perturbés par l’activité humaine, tel que par un passé agricole ou industriel, des 
inoculants mycorhiziens peuvent être ajoutés au sol pour favoriser l’ensemencement. Ces 
produits sont vendus sous forme granulaire, poudreuse et même comme terreau. Les semences 
peuvent aussi être prétraitées aux mycorhizes pour aider à leur implantation (Fortin, Plenchette 
et Piché, 2008). Des tests avec chacun des différents produits d’inoculant mychorhizien pour 
différentes parcelles pourraient évaluer le fonctionnement de cette pratique et la méthode à 
privilégier pour maximiser la performance du semis. S’il est largement démontré que cet additif 
est efficace, l’ajout pourrait faire partie des standards d’ensemencement de la CCN. 
 L’ajout de cultures de compagnonnage dans les semis pour assurer une couverture rapide du sol 
et favoriser la germination des ensemencements au profit de l’établissement d’EVEE est aussi 
suggéré. La plupart des mélanges de semences sur le marché ajoutent déjà des cultures de 
compagnonnage dans leurs mélanges, mais en milieu urbain, il serait préférable de s’assurer 
d’en avoir pour tous les projets d’ensemencement pour en maximiser le succès. 
4.1.7 Utiliser des végétaux comme solution aux problématiques urbaines 
Finalement, il est évident que l’utilisation de végétaux pour répondre aux problématiques urbaines 
courantes est moins dispendieuse que l’utilisation d’infrastructures ou la construction. La CCN devrait 
donc intégrer dans ses projets des solutions végétales, pour en tester l’efficacité sur les terrains urbains, 
tout en contribuant à des objectifs de verdissement du territoire : 
 D’abord, des tranchées filtrantes seraient très utiles en bordure des cours d’eau pour capter 
l’eau de ruissellement des routes et des sentiers pavés. Ces aménagements seraient indiqués 
pour les secteurs ouverts les plus utilisés, tels que la Promenade Sir John A. Macdonald (SJAM), 
située en bordure de la rivière des Outaouais. Les contaminants urbains qui rejoignent la rivière 
seraient limités, de même que l’érosion et l’accès au site pour les Bernaches résidentes. Des 
compagnies comme la Pépinière Rustique offrent même des mélanges de bandes riveraines avec 
des fleurs si des objectifs esthétiques sont aussi visés par cet aménagement (Pépinière Rustique, 
2017). 
 La phytoremédiation pourrait aussi être testée à plus grande échelle sur les milieux ouverts 
abandonnés ou peu utilisée en raison de la présence de contaminants résiduels. Il s’agit à la fois 
d’une opportunité de sensibilisation et d’éducation du public, tout en encourageant la 
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participation de recherche universitaire dans le domaine. Puisqu’il n’y a pas de pressions quant 
au temps alloué pour la décontamination, celle-ci peut se faire in situ. Cette pratique s’intègre 
dans les projets d’ensemencement, en ajoutant des espèces de graminées et de fleurs capables 
de phytodégrader les contaminants. Encore une fois, la connaissance des paramètres du sol et 
des caractéristiques du site sont nécessaires pour la sélection de végétaux potentiels. 
 Dans les zones où la poudrerie est un problème majeur, tel qu’en bordure de route et de 
promenades, ou la sécurité des véhicules l’hiver est compromise par l’action du vent, des haies 
brise-vent peuvent être ajoutées. Comme pour le projet du professeur de l’Université de 
Sherbrooke mentionné dans le chapitre 2, des haies brise-vent florifères peuvent aussi être 
sélectionnées pour protéger les semis et ajouter des végétaux à nectar dans le paysage urbain. 
Ces aménagements permettent aussi de restaurer deux strates végétales par l’établissement 
d’arbustes, de graminées et de fleurs sauvages. 
 Dans les zones où l’épandage de sels de voirie est pratiqué, des bandes tampons de végétaux 
résistants au sel pourraient être testées. Ainsi, le spectre de végétaux pouvant s’établir dans le 
secteur serait augmenté. Bien sûr, tel que mentionné dans le chapitre 2, la CCN pourrait aussi 
tester des sels de déglaçage plus écologiques comme ceux issus de la betterave à sucre, par 
exemple. 
 Certains sites des milieux ouverts sont très perturbés par l’activité humaine et présentent ainsi, 
peu d’opportunité d’établissement pour la flore indigène. Dans ces cas de conditions extrêmes, 
de la végétation exotique non envahissante peut être mieux adaptée que les végétaux indigènes 
pour le semis. Ces espèces sont en mesure de répondre aux enjeux urbains, tels que la 
salinisation des sols, la sécheresse et le piétinement fréquent. 
Naturellement, toutes les mesures de restauration des prairies urbaines doivent faire l’objet de suivis 
annuels rigoureux par le gestionnaire de projets de la CCN. Ces interventions s’inscrivent dans les 
objectifs de restauration des trois strates végétales sur 30 % des secteurs aménagés, tel que 
recommandé par la firme environnementale Génivar, afin de créer des habitats pour la faune et la flore 
en péril de la RCN. Ce pourcentage permet de maintenir les conditions écologiques actuelles, mais 
pourra être augmenté par la suite pour atteindre de meilleurs objectifs de conservation des écosystèmes 
urbains. Une conversion de 30 % des classes B en classe C représenterait des économies de tonte 
d’environ 60 000 $. De plus, l’acquisition de connaissances sur les éléments d’intérêts des sites de prairie 
urbaine de la CCN est permise via l’application des pratiques proposées et les suivis. Cela permet d’avoir 
une stratégie de gestion de la végétation des prairies urbaines qui s’organise autour de la 
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communication, d’activités éducatives, de la sensibilisation et de l’information du public par rapport aux 
éléments naturels d’intérêts de la RCN et des enjeux des terrains urbains (Lapointe, 2013).  La section 4.2 
présente une étude de cas spécifique avec des recommandations adaptées. 
4.2 Application des recommandations pour l’Île Bate 
Le cas de l’île Bate a été sélectionné, puisque ce site rassemble la majorité des enjeux qui sont présents 
sur les terrains urbains gérés par la CCN. Il s’agit donc d’une opportunité pour tester les meilleures 
pratiques de gestion de la végétation recommandées dans cet essai comme projet pilote concret.  
4.2.1 Description du site 
L’île Bate se situe sous le pont Champlain dans la rivière des Outaouais. Plus précisément, le parc urbain 
de l’île Bate est très utilisé par les visiteurs possède une grande aire récréative avec des bancs et des 
tables de pique-nique, des aires de stationnement, des zones boisées et arbustives, un accès à la rivière 
pour les kayaks et une plage naturelle. Le site se doit d’être maintenu ouvert pour éviter les activités 
indésirables et conserver la sécurité du site. La problématique de la Bernache du Canada résidente est 
aussi très présente à l’île Bate, puisqu’il y a beaucoup d’accès, de milieux ouverts et de gazon 
fraîchement coupé. La pointe nord-est du site est infestée par le Nerprun bourdaine et le Nerprun 
cathartique. L’île Bate a aussi déjà fait l’objet d’évaluation environnementale de site Phase 1 et Phase 2 
en raison de la présence d’hydrocarbures et de résidus de construction, rénovation et démolition (CRD). 
Lors de cette évaluation environnementale de site au centre de l’île à l’été 2016, 26 espèces végétales 
ont été documentées, soit 14 indigènes et 12 exotiques. Ces espèces sont énumérées en annexe 7 
(Stantec consulting ltd., 2017). De plus, la portion nord-est, correspondant à la zone de plage, est érodée 
par la rivière des Outaouais, sans compter qu’ une caractérisation du site a démontré la présence 
potentielle d’espèces menacées et en péril qui utilise l’île Bate pour la nidification et la reproduction et 
qui pourraient être conservées par de meilleures pratiques de gestion de la végétation et la création 
d’habitats (Stantec consulting ltd., 2017). 
Les recommandations proposées pour de meilleures pratiques de gestion de la végétation à l’île Bate 
sont toutes identifiées sur la figure 4.1. Elles ont été formulées à partir des contraintes et des biens 





Figure 4.1 Recommandations proposées pour l’île Bate 
(adaptation des données internes de la CCN, SIG) 
4.2.2 Reboisement  
La zone de reboisement est située dans la portion nord (zone 1) identifié en vert sur la figure 4.1. 
Effectivement, des trous ont été laissés suite à un projet de gestion des EVEE qui a eu lieu en 
automne 2016 pour l’enlèvement de Nerprun envahissant. La restauration de cette section du site est 
donc nécessaire pour prévenir les invasions futures et éviter l’érosion des berges. Il faudrait, 
préalablement à la plantation, retirer tous les CRD présents dans ce secteur et en disposer 
adéquatement. Ensuite, pour suivre les bonnes pratiques et les lignes directrices de la CCN, il faudrait 
ajouter un géotextile en fibres de noix de coco avant la plantation des arbustes si la pente est supérieure 
à 33 %. Pour procéder au reboisement du secteur, 5 cm de  terre végétale exempte d’adventices devra 
d’abord être rajouté pour remplir les cavités laissées par l’enlèvement du Nerprun et des résidus de CRD. 
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Ensuite, 75 mm de paillis devra être ajouté avec des semences de graminées indigènes et non 
envahissantes, pour finalement procéder à la plantation des arbustes indigènes. 
Étant donné que cette zone de reboisement est située en bande riveraine, des essences comme : 
l’Aronie à fruits noirs, le Cornouiller hart-rouge, le Saule arbustif, le Sureau blanc, le Sureau rouge, la 
Spirée blanche, la Potentille frutescente, la Dièreville chèvrefeuille, le Physocarpe à feuilles d’obier, le 
Cerisier de Pennsylvanie, le Myrique baumier, le Viorne comestible et l’Aubépine ergot-de-coq pourront 
être sélectionnées pour assurer la diversité du reboisement indigène. Bien sûr, il existe une multitude 
d’arbustes qui pourraient être intégrés en bande riveraine, le mieux serait de choisir des espèces 
indigènes, déjà présentes sur l’île, diversifiées et adaptées aux conditions du milieu (FIHOQ et AQPP, 
2008; VASCAN, 2017). 
De plus, comme les berges de l’île sont susceptibles d’être érodées, des espèces végétales adaptées aux 
bandes riveraines pourraient aussi être intégrées dans la restauration du site. D’autres compagnies 
offrent aussi des mélanges de semences indigènes, mais la compagnie Horticulture Indigo a été 
sélectionnée pour les besoins de comparaison des coûts opérationnels pour cet essai.  La compagnie 
propose un mélange de semences pour les bandes riveraines qui pourrait être utilisé (zone 1). Cette 
bande végétale permettrait aussi de limiter l’accès à l’île pour les Bernaches résidentes tout en filtrant 
les eaux de ruissellement et les contaminants potentiels qui pourraient rejoindre la rivière. La compagnie 
Pépinière Rustique offre aussi un mélange de semences de plantes et d’arbustes adaptés aux plantations 
en bande riveraine, qui pourrait s’avérer utile dans le cas de l’île Bate (Pépinière Rustique, 2017). La 
description des espèces du mélange se trouve en annexe 8.  Effectivement, ces espèces végétales plus 
coriaces que la pelouse sont moins appréciées par les Bernaches résidentes. Cet aménagement 
diminuerait probablement leur abondance problématique sur l’île, puisqu’elles préfèrent l’herbe courte 
et les terrains dégagés. Effectivement, la modification de l’habitat, en transformant le couvert végétal et 
en augmentant la hauteur de tonte est l’approche suggérée par le Service canadien de la faune 
(Environnement Canada, 2005). 
4.2.3 Ensemencement de végétaux de prairie 
L’île Bate est actuellement une classe B sur une superficie de 16,185 m2, donc tondue à 8 cm avant que la 
pelouse n’atteigne 12 cm sur pratiquement l’ensemble du site (voir figure 4.2). Cela est dû à la présence 
de nombreux visiteurs et aux aires de pique-nique. Pourtant, avec la présence des Bernaches résidentes, 
les canicules et le piétinement fréquent, la pelouse ne pousse pratiquement plus et n’aurait donc pas 
besoin d’être tondue aussi souvent. Il est recommandé de diminuer la fréquence de tonte des aires 
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récréatives, correspondant aux quatre aires de pique-nique sur la figure 4.1, pour voir quels seraient les 
effets réels d’une diminution du régime de tonte. De plus, dans les zones où le sol est nu, des mélanges 
de semences de pelouse à faible entretien pourraient être ensemencés, par exemple, le mélange de 
semences Graminis de la compagnie Horticulture Indigo (Horticulture Indigo, 2015b). 
Selon les usages du site, le reste de l’île n’a pas besoin d’être tondu. Les accès devraient donc être gérés 
pour préserver les sentiers et les aires d’observations, en gris sur la figure 4.2, en assurant une bande 
d’entretien d’un mètre autour des sentiers selon les normes de la CCN. Le reste de l’île pourrait donc 
être végétalisé avec des espèces qui ont une plus grande valeur écologique que la pelouse traditionnelle. 
Ce projet d’ensemencement devrait avoir lieu en automne, entre la mi-septembre à la mi-octobre, 
puisque cette période assure une stratification naturelle des sols et que moins de perturbations seraient 
causées sur la faune. De plus, cette période correspond à une meilleure performance pour les cultures 
de compagnonnage (Dupras et Nadeau, 2011). 
 
Figure 4.2 Classes d’entretien actuelles pour le site de l’Île Bate 
(tiré des contrats d’entretien des terrains de l’ouest, 2015) 
Le scénario proposé serait de convertir plus de la moitié de la superficie actuellement tondue en zones 
ensemencées, avec les mélanges de prairies indigènes de la compagnie Horticulture Indigo. Dans cette 
optique,  la première intervention serait dans la portion ouest, identifiée en bleu sur la figure 4.1 (zone 
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6). Cette zone correspond à l’aire de déneigement et de déglaçage, où des sels de voirie sont épandus 
durant l’hiver et peuvent affecter les futurs ensemencements. Ainsi, des végétaux résistants au sel 
Gramisel  de la compagnie Horticulture Indigo pourraient être utilisés pour tester l’efficacité d’une zone 
tampon de deux mètres de large sur les végétaux adjacents.  
Ensuite, comme le but des interventions est de favoriser la biodiversité urbaine, des mélanges de 
semences variés devraient être sélectionnés pour les semis sur le site. Des jardins de pollinisateurs 
(Ultra-pollinisation) pourraient être intégrés dans les zones ouvertes extérieures aux aires de pique-
nique (zone 2, zone 4 et zone 8), des végétaux Mellifères vivaces pourraient aussi être ajoutés dans les 
zones ensoleillées (zone 3 et zone 9). Finalement, un mélange de semences Mi-ombre (zone 5 et zone 7) 
pourrait être utilisé dans les secteurs boisés. Les végétaux composants ces mélanges sont détaillés en 
annexe 9. Ces propositions consisteraient à un ensemencement d’environ 40 % de la superficie de l’île. 
Suite au semis, un géotextile de paille de noix de coco peut être ajouté pour protéger les graines 
nouvellement semées des intempéries et des Bernaches résidentes qui pourraient s’en nourrir. 
Il faudrait s’assurer avec le fournisseur que la hauteur maximale des mélanges sélectionnés ne soit pas 
trop élevée à maturité, pour ne pas interférer avec les usages du site. De plus, des sentiers de poussière 
de pierre doivent être maintenus pour conserver les accès vers les tables de pique-nique et les points 
d’observation vers la rivière. Les mélanges de végétaux sélectionnés doivent aussi être compatibles avec 
les sols sableux, puisqu’il représente 61 % de la granulométrie d’une analyse de sol réalisée à proximité 
du site sur la Promenade SJAM, suivie par les silts à 25 % et les argiles à 14 % (S. Deguire, courriel, 22 
mars 2017). L’évaluation environnementale de site caractérise aussi les dépôts de surfaces de sables à 
granulométrie moyenne et de sables silteux gris (Stantec consulting ltd., 2017). L’analyse à SJAM 
démontre aussi un pH basique, moyennant 7,4 et une teneur moyenne en matière organique faible, 3 %. 
Ainsi, l’ajout d’un peu de terre végétale lors de l’ensemencement serait nécessaire si le site présente les 
mêmes conditions que le site voisin pour augmenter la teneur en matière organique (Dupras et Nadeau, 
2011). De plus, l’ajout de mycorhizes serait bénéfique puisque la concentration moyenne pour un sol est 
de 100 ppm et que l’analyse de sol de la promenade SJAM présente une valeur moyenne de 20 ppm 
(Fortin, Plenchette et Piché, 2008). De plus, la concentration moyenne en sel évalué est de 71 ppm, alors 
que les plantes sensibles démontrent des effets à partir de 67,5 ppm (S. Deguire, courriel, 22 mars 2017). 
Des végétaux tolérants au sel devraient être choisis, puisque, les effets nocifs sont observables à une 
concentration de 300 ppm (CCN, 2011). D’où l’intérêt de tester la zone tampon de deux  mètres de large 
avec des végétaux tolérants au sel (Gramisel), si le site présente les mêmes conditions que SJAM. 
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Bien sûr, il y a moyen de combiner ces mélanges semences et aussi d’ajouter des espèces végétales 
d’intérêt, afin de les intégrer dans le paysage urbain. L’annexe 10 présente des photos de l’île Bate pour 
mieux cerner les secteurs faisant l’objet de recommandations. 
Un babillard devra aussi être ajouté pour informer les visiteurs sur le projet de restauration tout en 
fournissant un plan du parc. Cela permet de mieux gérer les accès et de d’augmenter la satisfaction 
quant à l’entretien du site. Les mélanges de semences proposés peuvent donc être utiles pour la 
sensibilisation et l’éducation du public quant à la conservation de la biodiversité urbaine. Par la suite, le 
fauchage stratégique devrait être appliqué suite aux semis de prairie indigène,  pour préserver la faune 
et limiter les perturbations des habitats. Ainsi, le type de fauchage B, illustré dans la figure 2.2, serait à 
privilégier pour l’île Bate. C’est-à-dire qu’avec la présence de la rivière, la création d’habitats et la 
présence de boisés, il faut débuter par la section la plus éloignée de l’habitat, donc en partant du centre 
de l’île vers la rivière des Outaouais en bordure de l’île. Une fois la prairie établie, le fauchage devrait 
avoir lieu après le 15 août pour limiter les perturbations sur la faune (Provost-Vallière et Varin, 2011).  
4.2.4 Estimation des coûts 
Le but de ces interventions étant entre autres de diminuer les coûts associés à la tonte,  la plantation et 
l’ensemencement permettraient au site d’être presque entièrement une classe C d’ici trois ans, en 
assurant un contrôle des infestations d’EVEE. Bien sûr, un semis sur l’ensemble de la superficie non 
associée aux aires de pique-nique serait coûteux, c’est pourquoi il est possible de la réaliser en phases. 
Effectivement, l’ensemencement en deux phases permettrait de limiter les coûts tout en évaluant le taux 
de réussite des différents mélanges et des méthodes employées. Dans le cadre du projet pilote, un choix 
de mélanges diversifiés de semences et de techniques est nécessaire pour connaître ce qui est optimal 
pour l’établissement. En bref, il y a plusieurs façons de diminuer les coûts de l’investissement initial et 
dans tous les cas, les coûts d’entretien d’une prairie seront plus avantageux à long terme que l’entretien 
de la pelouse. 
Les coûts d’entretien actuels à l’île Bate sont approximativement de 13 000 $ par an pour l’entretien de 
16 000 m2. Dans le cas de l’ensemencement entier des zones recommandées cette année, avec les 
mélanges de semences tels quels offerts par la compagnie Horticulture Indigo, les coûts approximatifs 
seraient de 15 000 $ (F. Béland, Soummission Horticulture Indigo, 4 avril 2017). Ces coûts incluent le 
transport et les taxes, mais exclut le travail des entrepreneurs requis pour la préparation du sol, le semis 
et l’entretien. Cette estimation a été demandée pour le scénario le plus exigeant, c’est-à-dire dans le cas 
où des fleurs annuelles sont aussi ajoutées à 25 % dans les mélanges pour assurer des résultats dès la 
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première année et si l’ensemble des berges sont semées. Sans ces ajouts, une économie de 2400 $ serait 
réalisée. De plus, les surfaces ensemencées peuvent être moindres, puisque les fleurs s’étendront avec le 
temps, sans compter que les graines pourraient être récoltées pour de futurs projets. Aussi, les 
superficies couvertes par les mélanges qui ont les coûts les plus élevés pourraient être diminuées.  
 Effectivement, après trois ans, les végétaux devraient être bien établis et ne nécessiter qu’un fauchage 
annuel. De plus, pour limiter encore plus les coûts, le fauchage peut être fait en alternance pour les deux 
tiers de la parcelle chaque année. Bien sûr, ce serait préférable de faucher tous les trois ans, mais cela 
est impossible vu la localisation urbaine du site et les pressions associées aux EVEE. En supposant que 
l’entretien de la pelouse serait réduit de moitié par l’ensemencement, les coûts seraient donc de 6 500 $ 
la première année, ce qui permettrait un retour sur investissement en deux ans et des économies de 
6500 $ chaque année par la suite. Cela est sans compter la valeur économique du capital naturel créé par 
la restauration du site.  
4.3 Limites des recommandations 
Il est à noter que ces recommandations comportent des limites. D’abord, elles sont adaptées 
spécifiquement au contexte actuel de la CCN, ce qui signifie qu’il existe bien d’autres pratiques, mais 
qu’elles sont soit déjà intégrées ou bien impraticables. Par exemple pour les municipalités, des 
règlements peuvent être ajoutés pour mieux adresser des enjeux d’EVEE, ou encore des permis peuvent 
être refusés à une organisation si elle ne met pas en place les bonnes pratiques de la Ville, mais pour la 
CCN, le contexte est différent.  
De plus, bien que la revue de la littérature et les entrevues avec les experts présentent de nombreuses 
pratiques pertinentes pour la gestion des prairies urbaines, il est certain qu’il en existe d’autres qui n’ont 
pas été traitées dans cet essai. Il y a donc toujours place à de nouvelles idées et à l’innovation. Les 
pratiques faisant l’objet des recommandations sont les meilleures actuellement pour le cas de la CCN et 




5. PLAN D’ACTION POUR LA CCN 
Les chapitres précédents ont mis la table pour présenter un plan d’action sur mesure pour les besoins de 
la CCN. Ces pratiques sont donc résumées sous forme de tableaux, avec les actions concrètes, les 
objectifs spécifiques visés, les responsables et les partenaires impliqués, de même que la priorité 
d’action, afin d’assurer leur mise en œuvre. Des indicateurs de performance ont aussi été relevés afin de 
mesurer la réussite des pratiques proposées. 
Le but de cet essai était de ressortir une fréquence d’entretien qui soit efficace, des modes d’entretien 
plus adaptés, ainsi qu’une limitation de l’entretien des prairies urbaines par des plantations d’espèces 
mieux adaptées aux conditions du site. Cependant, il n’existe pas de formule unique qui soit efficace, 
viable et applicable pour tous les terrains urbains, puisque la diversité et la superficie de ceux-ci 
impliquent des stratégies de gestion variables. Le plan d’action est donc organisé en fonction des 
problématiques et des enjeux de la CCN.   
Une liste d’acronymes pour les responsables et les partenaires impliqués dans la mise en œuvre des 
pratiques a été développée pour ce chapitre, afin de limiter les répétitions :  
 AGC : Agent de gestion des contrats 
 AP : Architecte paysager 
 ASPR : Agent de soutien des projets de réhabilitation  
 EB : Étudiants biologistes 
 GT : Gestionnaire de terrains 
 VMO : Villes, municipalités et organisations 
Les priorités identifiées dans le plan d’action sont à : court terme (un à trois ans), moyen terme (trois à 
sept ans) et long terme (plus de sept ans). Celles-ci permettent de classer les actions proposées selon 




Problématique 1. Établissement d’EVEE dans les habitats ouverts (surtout les classes C) et perte de biodiversité dans les prairies des terrains 
urbains. 
Causes : Perturbations fréquentes des milieux par les activités d’entretien, les activités récréatives, etc. 
Objectif général : Favoriser l’ensemencement de prairies indigènes diversifiées sur les TUO et les TUQ. 
Tableau 5.1 Plan d’action  













Contrôle des EVEE; 
 
Augmenter le nombre 
d’habitats naturels et la 
biodiversité des TUO et des 
TUQ; 
 
Favoriser le semis de prairie 
indigène lors de projets 
divers; 
 
Réduire les GES et les îlots 
de chaleur urbains en 
augmentant les espaces 
végétalisés; 
 
Réduire les coûts 
d’entretien; 
 
Améliorer le paysage urbain. 
Contacter un fournisseur de 
mélanges de semences indigènes 
(Horticulture Indigo, Gloco, La 
Pépinière Rustique, Mountainview, 
ou autre équivalent); 
 
Sélectionner un mélange de 
semences standard pour les terrains 
secs et un pour les terrains humides; 
 
Faire approuver ces mélanges de 
semences; 
 
Tester ces mélanges en projet pilote;  
 
Intégrer les spécifications de ces 
mélanges en annexe des contrats 
d’entretien de la CCN; 
 
Assurer un suivi de la performance 
































Tableau 5.1 Plan d’action (suite) 










Utiliser un mélange de 
semences standard de 
tranchée filtrante pour les 
prairies urbaines en bordure 
de pente et adjacentes à des 
surfaces dures (asphalte, 
stationnements); 
 
Intégrer des espèces 
capables de phytodégrader 
les contaminants du site 
dans les projets de 
plantation; 
 
Utiliser des mélanges de 
semences tolérants au sel 
pour assurer une zone 
tampon entre les milieux 
naturels et les zones 
d’entretien; 
 
Réduire les GES et les îlots 
de chaleur urbains en 
augmentant les espaces 
végétalisés; 
 
Réduire les coûts 
d’infrastructures urbaines et 
de décontamination. 
 
Contacter les fournisseurs de 
mélanges de semences indigènes 
pour sélectionner les espèces 
végétales les mieux adaptées au 
contexte; 
 
Intégrer dans les mélanges de 
semences pour les projets de 
restauration des espèces végétales 
avec un système racinaire profond 
pour favoriser la biofiltration des 
eaux de ruissellement; 
 
Intégrer des végétaux résistants au 
sel dans les ensemencements en 
bordure de zones d’épandage 
d’embruns salins; 
 
Tester des parcelles pilotes pour 
évaluer la performance des 
végétaux; 
 
Intégrer les spécifications des 
mélanges de semences dans les 
contrats; 
 
Assurer un suivi de la performance 



































Tableau 5.1 Plan d’action (suite) 




3. Tester des 
projets pilotes 
de plantation 




par la CCN 
Connaître le potentiel de ces 
aménagements en terrain 
urbain; 
 
Contrôler les EVEE;  
 
Assurer des bandes de 
végétation indigène comme 
zone tampon entre les 
habitats naturels et les parcs 
urbains; 
 
Augmenter la connectivité 
des parcelles de prairie 
urbaine; 
 
Limiter la superficie et la 
fréquence de tonte; 
 
Limiter les coûts d’entretien; 
 




Réduire les GES et les îlots 
de chaleur urbains  
 
Améliorer le paysage urbain. 
Établir des sites prioritaires pour des 
projets pilotes de prés fleuris 
indigènes :  
 Sélectionner les sites de 
classe B bordure d’habitat 
naturel et valorisé pour 
lesquels il n’est pas 
nécessaire de tondre; 
 Sélectionner les classes B 
pour lesquelles les usages du 
site n’imposent pas de tonte 
obligatoire; 
 
Contacter un fournisseur de 
mélanges de semences indigènes; 
 
Sélectionner les mélanges de 
semences pour prés fleuris les plus 
adaptées aux conditions du site; 
 
Assurer un suivi de la performance 
des mélanges et l’adapter au besoin 




























Tableau 5.1 Plan d’action (suite) 





4. Récolter les 
semences 
désirables 
présente sur les 
TUO et les TUQ 
pour créer une 
banque de 
semences 
Diminuer les coûts d’achats 
de semences; 
 
Restaurer une plus grande 
superficie de prairies urbaine 
et créer des habitats; 
 
Implanter des communautés 
végétales indigènes et 
adaptées aux conditions 
locales; 
 
Réduire les GES et les îlots 
de chaleur urbains en 
augmentant les espaces 
végétalisés; 
 
Améliorer le paysage urbain; 
 
Impliquer la communauté 
locale et des bénévoles dans 
le processus à des fins 
éducatives. 
Cibler les communautés végétales 
d’intérêts localisées sur les TUO et 
les TUQ; 
 
Mettre en œuvre un plan de récolte 
des semences en fonction des 
espèces potentielles (Période de 
récolte, méthodes, entreposage, 
bénévoles); 
 
Sélectionner les parcelles pilotes à 
restaurer et préparer un programme 
d’ensemencement; 
 
Assurer un suivi des parcelles ayant 
démontré un succès et de celles avec 
de moins bons résultats; 
 
Identifier les végétaux avec un plus 
faible potentiel de récolte et 
d’ensemencement; 
 




































Tableau 5.1 Plan d’action (suite) 




5. Utiliser des 
amendements 
écologiques 
Réduire les intrants d’engrais 
de synthèse dans les prairies 
urbaines; 
 
Augmenter la performance 
des végétaux ; 
 
Limiter les coûts de 
remplacement des végétaux 
et de décontamination de 
sites; 
 
Protéger la faune. 
 
Identifier les besoins en 
amendement du sol par des analyses 
de sol avant l’ajout d’engrais ou de 
compost  
Ou 
Reconnaître sur le terrain les plantes 
bio indicatrices des caractéristiques 
du sol; 
 
Sélectionner les amendements les 
plus adaptés pour la plantation ou 
l’ensemencement : inoculant 
mycorhizien, fabacées, cultures de 
compagnonnage; 
 







































Problématique 2. Une optimisation des méthodes d’entretien permettrait des économies en temps et en agent. De plus, des méthodes 
d’entretien inappropriées peuvent avoir des impacts importants sur la faune et la flore. 
Causes : Pressions relatives à l’établissement d’EVEE, demandes du public pour avoir un environnement maintenu avec une pelouse impeccable 
et manque de temps.   
Objectif général : Optimisation des méthodes d’entretien dans les prairies urbaines.  
Tableau 5.2 Plan d’action 




1. Tester le 
fauchage 
stratégique 
Réduire les pressions 
sur les écosystèmes; 
  
Réduire les collisions 
avec la faune; 
 
Limiter les coûts 
d’entretien; 
 
Assurer un fauchage 
différencié en 
fonction des milieux 
naturels présents. 
 
Tester le fauchage sur le deux tiers des 
parcelles en bordure d’habitats valorisés pour 
créer des zones tampons; 
 
Diminuer la vitesse de fauche à un maximum 
de 10 km/h; 
 
Identifier avec les contrats d’entretien et le SIG 
par site, la méthode de fauchage la plus 
appropriée en fonction des milieux naturels 
présents; 
 
Laisser des bandes tampons exemptes de 
fauche dans les zones à proximité des habitats 
valorisés ou sensibles; 
 
Cartographier les zones et le type de fauchage 







de la faune 

















Tableau 5.2 Plan d’action (suite) 




2. Réduire la 
superficie de 
tonte des 
TUQ et des 
TUO. 
Limiter la tonte en 
bordure des habitats 
valorisés; 
 
Réduire les pressions 
sur la faune ; 
 
Réduire les coûts 
d’entretien et le 










Limiter les GES et les 
îlots de chaleur 
urbains. 
Réviser les cartes des contrats d’entretien des 
classes B ; 
 
Convertir en classe C les classes B pour 
lesquelles il n’est pas nécessaire de tondre (en 
fonction de l’usage et des milieux naturels 
présents); 
 
Intégrer des mélanges de semences indigènes, 
compétitives et à établissement rapide dans 
les zones restaurées converties en classe C; 
 
Donner la priorité aux obligations légales : 
aucune classe B ne devrait être localisée en 
bande riveraine; 
 
Laisser des zones tampons d’au moins 30 
mètres en bordure des habitats valorisés et 
des milieux naturels principaux (La distance 
peut être augmentée en présence d’espèces 
en péril ou de milieux humides). 


























Tableau 5.2 Plan d’action (suite) 




3. Réduire la 
fréquence 
de tonte des 
TUQ et des 
TUO 
 
Réduire les coûts 




performance de la 
pelouse; 
 
Réduire le temps de 
travail consacré à la 
tonte des prairies 
urbaines, afin de 






Limiter les GES et les 
îlots de chaleur 
urbains. 
Réviser les cartes des contrats d’entretien pour 
les classes B et conserver uniquement les 
secteurs nécessaires de tondre; 
 
Tondre les classes B à une hauteur de 10 cm 
avant 15 cm (FIHOQ, 2008); 
 
Créer des jardins de pollinisateurs au sein de 
ces classes d’entretien pour limiter la 
superficie de tonte en plus de faciliter l’accès à 
des bénévoles et au public pour des objectifs 





























Objectif 3 : Adresser les problématiques de la gestion de la végétation des prairies urbaines dans un seul document pour assurer un suivi des 
méthodes. 





















utiliser et évaluer 
les méthodes;  
 
Adresser les 
enjeux liés aux 








Intégrer la santé 
et la sécurité du 
public dans la 
protection de la 
biodiversité; 
 
Se conformer aux 
exigences légales 
impliquées dans 
la gestion de la 
végétation. 
Engager un consultant en environnement; 
 
Identifier et cartographier les infestations d’EVEE et 
mettre en œuvre le programme d’éradication et de 
contrôle; 
 
Préparer un plan de restauration des sites perturbés 
avec des mélanges de semences compétitifs (Asters, 
Verge d’or, Rudbeckie, etc.) et établir les priorités 
d’actions pour les sites infestés ou perturbés; 
 
Identifier les secteurs pour lesquels la superficie et la 
fréquence de tonte peuvent être diminuées et  les 
secteurs stratégiques pour l’ensemencement de jardins 
de pollinisateurs; 
 
Assurer un suivi et un contrôle de qualité des 
interventions (Récolter les commentaires du personnel 
interne et des entrepreneurs quant aux problématiques 
et aux succès des méthodes); 
 
Partager les connaissances acquises en termes de 
meilleures pratiques. 
 
Préparer et adopter un plan de communication complet 
pour l’éducation et la sensibilisation du public; 















Augmentation de la 










cycle de vie 
 
-VMO ayant 
adopté un PIGV 
 
-VMO voisines qui 







L’objectif principal de cet essai est de mettre en relief les meilleures pratiques de gestion de la 
végétation des prairies urbaines qui s’offrent actuellement aux gestionnaires de terrain, en faisant 
ressortir les avantages et les inconvénients de ces pratiques. Le tout pour offrir une étude de cas et des 
recommandations pour le cas spécifique de la CCN. 
Il a été démontré que la gestion de la végétation des prairies des milieux urbains implique de nombreux 
défis, notamment parce que les villes n’ont pas été construites en ayant la préservation de la biodiversité 
comme priorité. Dans cette optique, des barrières sociales, culturelles et institutionnelles sont encore 
présentes quant à l’amélioration des pratiques actuelles. Toutefois, l’entièreté du concept de 
l’aménagement en fonction de la biodiversité est encore nouveau et requiert un partenariat avec les 
différentes organisations, les villes et les municipalités, qui doivent collaborer et partager leurs bonnes 
pratiques. La prise de conscience de la valeur de la biodiversité urbaine est récente et les bénéfices 
d’une meilleure gestion sur la population le sont encore plus. Effectivement, il a été relevé dans cet essai 
que peu de documentation sur des projets concrets existe dans la littérature, mais que plusieurs acteurs 
dans la gestion des prairies urbaines ont mis de l’avant des projets concrets sans que ceux-ci ne soient 
documentés. De plus, les habitats urbains sont souvent gérés à une échelle locale, alors que pour 
bénéficier pleinement des services écosystémiques et de la connectivité entre les habitats, ces parcelles 
devraient être gérées à plus grande échelle et en partenariat avec l’ensemble des acteurs impliqués 
(Sadler al., 2011). 
Les meilleures pratiques de gestion de la végétation des prairies urbaines impliquent de prendre en 
considération la spécificité de chacun des sites, que ce soit selon l’utilisation, les éléments rares, 
remarquables ou encore, les paramètres naturels. Il n’y a pas de formule unique qui soit viable et 
applicable partout, cependant,  la restauration et le retour vers la naturalité des parcelles de prairies 
urbaines s’inscrit autant dans des objectifs de conservation de la biodiversité urbaine, la limitation des 
dépenses d’entretien, la préservation des biens et services écosystémiques, la diminution des gaz à effet 
de serre et une meilleure qualité de vie humaine. 
Il a été soulevé que l’enjeu le plus important est la fragmentation des habitats naturels. Ainsi, pour 
permettre aux communautés végétales de s’adapter aux changements climatiques et suivre le 
déplacement de leur niche bioclimatique, il est urgent pour les gestionnaires de terrains d’augmenter la 
connectivité entre les parcelles d’habitat au sud de la province, correspondant aux milieux urbanisés, 
puisque ce sont ces espaces qui abritent la plus grande biodiversité. Les prairies urbaines sont donc des 
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habitats de grande valeur qui s’inscrivent dans les objectifs de conservation, puisque ce sont les 
herbacées qui sont les espèces de plantes vasculaires les plus vulnérables face à la modification du climat 
(Gendreau, Lachance, Gilibert, Casajus et Berteaux, 2016). 
Dans les prochaines étapes de mise en œuvre des meilleures pratiques pour la CCN, l’analyse 
multicritères proposée dans le cadre de l’essai pourrait être utilisée par site pour évaluer les meilleures 
pratiques possible au cas par cas. Il faudrait aussi continuer de rechercher des pratiques innovantes et 
contacter des professionnels et des experts dans le domaine de la gestion de la végétation urbaine pour 
permettre une amélioration constante et des pratiques exemplaires. Bien sûr, les bonnes pratiques de 
gestion de la végétation des prairies urbaines peuvent aussi être appliquées à d’autres niveaux, par 
exemple les corridors de lignes hydroélectriques, qui représentent des secteurs potentiels de création 
d’habitats pour les petits mammifères, l’avifaune et les pollinisateurs.  
Cet essai a donc fait ressortir les problématiques communes rencontrées dans la gestion des habitats 
ouverts urbains et les meilleures pratiques qui peuvent être instaurées. Il n’est pas trop tard pour 
modifier la gestion de la végétation des prairies des terrains urbains et les avantages sont assurés. Il faut 
donc miser sur cet argument pour permettre aux décideurs d’innover et de conserver la biodiversité 
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ANNEXE-1 LISTE DES NOMS SCIENTIFIQUES DES ESPÈCES MENTIONNÉES DANS L’ESSAI 
(ITIS, 2017; VASCAN, 2017) 
Noms communs Noms scientifiques 
Achillée millefeuille Achillea millefolium 
Agrostide blanche Agrostis alba 
Agrostide fine Agrostis capillaris 
Agrostide stolonifère Agrostis stolonifera 
Alliaire officinale  Alliaria petiolata 
Alpiste Roseau Phalaris arundinacea Linnaeus 
Antennaire négligée Antennaria neglecta 
Aronie à fruits noir Aronia melanocarpa 
Asclépiade commune Asclepias syriaca 
Aubépine ergot-de-coq  Crataegus crus-galli 
Aulne rugueux Alnus incana 
 Avoine cultivée  Avena sativa  
Barbon de Gérard  Andropogon gerardii 
Berce du Caucase  Heracleum mantegazzianum 
Bermudienne à feuilles étroites  Sisyrinchium angustifolium 
Bernache du Canada résidente Branta canadensis 
Bident penché Bidens cernua 
Bident vulgaire  Bidens vulgata 
Bourse à pasteur  Capsella bursa-pastoris 
Callitriche hermaphrodite Callitriche hermaphroditica 
Carex alopécoides Carex alopecoidea 
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Noms communs Noms scientifiques 
Carex aquatique  Carex aquatilis 
Carex gris  Carex grisea 
Carex lenticulaire Carex lenticularis 
Céanothe à feuilles étroites  Ceanothus herbaceus 
Cerfeuil sauvage (Anthrisque des bois)  Anthriscus sylvestris Linnaeus Hoffmann 
Cerisier de Pennsylvanie Prunus pensylvanica 
Chardon des champs Cirsium arvense 
Chardon de Drummond  Cirsium drummondii 
Chardon vulgaire Cirsium vulgare 
Chiendent Elymus repens 
Coréopsis trifoliolé  Coreopsis triptelis 
Cornouiller hart-rouge Cornus sericea 
Coronille bigarrée Securigera varia 
Couleuvre tachetée Lampropeltis Triangulum 
Cynanche Cynanchicum rossicum 
Dièreville chèvrefeuille  Diervilla lonicera 
Échinacée pourpre  Echinacea purpurea Moench 
Échinochloa pied-de-coq   Echinochloa crus-galli 
Élyme à chaumes rudes Elymus trachycaulus 
Épervière à flagelles Pilosella flagerallis 
Épilobe à feuille étroites  Epilobium leptophyllum   
Érables de Norvège Acer platanoides 
Fétuque élevée Lolium arundinaceum 
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Noms communs Noms scientifiques 
Fétuque rouge Festuca rubra 
Fimbristyle d’automne  Fimbristylis autumnalis 
Fléole des prés Phleum retense L. 
Fléole des prés Pleum pratense 
Fraise des champs Fragaria virginiana 
Goglu des prés Dolichonyx oryzivorus 
Herbe à poux Ambrosia trifida 
Herbe à puce Toxicodendron radicans L. 
Hirondelle de rivage Riparia riparia 
Immortelle blanche Anaphalis margaritacea 
Iris versicolore Iris versicolor 
Isoète des rivages Isoetes riparia 
Ivraie multiflora Lolium multiflorum 
Ivraie vivace Lolium perenne 
Jonc alpin Juncus alpinoarticulatus 
 Lobélie à épis Lobelia spicata  
Luzerne lupuline Medicago lupulina 
Lycope rude Lycopus asper 
Marguerite  blanche Leucanthemum vulgare  
Mauve musquée Malva moschata 
Mélilot blanc Melilotus albus Medikus 
Mélilot jaune Melilotus officinalis Linnaeus Lamarck 
Millepertuis boréal Hypericum boreale 
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Noms communs Noms scientifiques 
Miscanthus commun  Miscanthus sacchariflorus 
Miscanthus de Chine Miscanthus sinensis Andersson 
Monarque Danaus plexippus 
Myrique baumier Myrica gale 
Nerprun bourdaine Rhamnus frangula 
Nerprun cathartique Rhamnus cathartica 
Orobanche uniflore Orobanche uniflora 
Panais sauvage. Pastinaca sativa L. 
Panic capillaire Panicum capillare 
Panic de Lindheimer Dichanthelium lindheimeri 
 Panic de Philadelphie  Panicum Philandelphicum 
Panic raide Panicum virgatum 
Panic raide Panicum virgatum 
Patience crépue Rumex crispus linnaeus 
Pâturin comprimé Poa compressa 
Pâturin des prés Poa pratensis 
Pâturin rude Poa trivialis 
Physocarpe à feuilles d’obier Physocarpus opulifolius 
Pissenlit officinal Taraxacum officinale 
Plantain à base velue Plantago eripoda 
Podostémon à feuilles cornées  Podostemum ceratophyllum  
Potentielle frutescente Dasiphora fruticosa 
Prêle des champs Equisetum arvense linnaeus 
 116 
 
Noms communs Noms scientifiques 
Quenouille à feuilles larges Typha latifolia 
Rainette faux-grillon de l’ouest Pseudacris triseriata 
Renouée du Japon Reynoutria japonica Houttuyn 
Renouée faux-poivre-d’eau  Persicaria hydropiperoides  
Roseau commun Phragmite australis 
Rudbeckia Rudbeckia linnaeus 
Sabline latériflore Moehringia lateriflora 
Sabline dressée Sabulina stricta 
Sagittaire cunéaire Sagittaria cuneata 
Saule arbustif Salix arbusculoides 
Saule myabeana Salix miyabeana 
Seigle Secale cereal 
Souchet diandre Cyperus diandrus 
Spartine pectinée Sporobulus michauxianus 
Spirée blanche Spiraea alba 
Sporobole à glumes inégales Sporobulus heterolepsis 
Sturnelle des prés Sturnella magna 
Sureau blanc Sambucus canadensis 
Sureau rouge Sambucus racemosa 
Trèfle blanc Trifolium repens 
Trèfle rouge Trifolium retense Linnaeus 
Trille blanc Trillium grandiflorum 
Verge d’or à feuilles de graminées Euthamia graminifolia 
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Noms communs Noms scientifiques 
Verge d’or des bois Solidago nemoralis 
Verge d’or Solidago 
Vesce d’Amérique Vicia Americana var. americana 





ANNEXE-2 LISTE DES ORGANISATIONS INTERVIEWÉS 
 
Organisations Nombre de 
répondants 
Environnement et changements climatiques Canada (ECCC)-Service canadien de la faune  1 
Hydro-Ottawa 1 
Lanark County 1 
Ministère des Transports de l’Ontario (MTO) 1 
Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports du 
Québec (MTMDET) 
1 
Municipalité de Bromont 1 
Municipalité de Granby 1 
Nature Action Québec (NAQ) 2 
Ontario invasive plant council (OIPC) 3 
United county of Stormont, Glengarry and Dundas (SDG) 1 
 Université de Cornell  2 
Université de Sherbrooke 3 
Université du Québec à Montréal (UQAM) 1 
Université Laval 1 
Ville d’Ottawa 3 
Ville de Gatineau  2 
Xerces Society 1 





ANNEXE-3 QUESTIONNAIRE D’ENTREVUE 





Mise en contexte 
Dans le cadre de ma maîtrise en gestion de l’environnement à l’Université de Sherbrooke et en 
partenariat avec la Commission de la Capitale Nationale (CCN), l’étude suivante souhaite explorer les 
meilleures pratiques en lien avec l’entretien et la gestion de la végétation en milieu urbain. Les zones 
entretenues en milieu urbain englobent les bords de route, de sentiers, de pistes cyclables et les 
corridors coupe-feu. Ces zones sont constituées de pelouse, de plantes couvre-sol, de champs naturalisés 
et de zones semi-naturelles avec peu d’arbres et d’arbustes. Les  réponses recueillies permettront de 
dresser un portait des meilleures pratiques dans ce domaine touchant à l’aspect social (ex : sécurité, 
santé publique), économique (ex : coûts opérationnels) et environnemental (ex : protection de la 
biodiversité). 
Questionnaire 
Questions  Réponses 
1. Est-ce que votre organisation possède des pratiques de 
gestion de la végétation pour ses terrains? (ex : fréquence de 
tonte, protection de la biodiversité, gestion des « mauvaises 
herbes » ou des plantes envahissantes) 
 
2. Décrivez brièvement les pratiques actuelles de gestion de 
la végétation (prairies urbaines, bordures de routes et de 
sentiers, prés, pistes cyclables, zones gazonnées) de votre 
organisation.  
2.1 Si applicables, décrivez les bonnes pratiques employées. 
 
3. Quels sont les avantages de l’approche actuelle en matière 
de gestion de la végétation au sein de votre organisation? 
 
4. Sur une échelle de 1 à 5, 1 étant le plus faible et 5 le plus 
élevé, comment évaluez- vous les pratiques de gestion de la 
végétation de votre organisation? Expliquez. 
 
5. Quelles seraient les pratiques en gestion de la végétation à 
éviter selon vous? 
 
Organisation: 
Nom de la personne-ressource: 
Titre/Fonction : 
Contact: 




6. Selon votre expérience, comment pourrait-on innover en 
matière de gestion de la végétation? (Par exemple, en 
intégrant aux pratiques actuelles les préoccupations liées à la 
biodiversité, à l’habitat faunique, au contrôle des plantes 
envahissantes, à la santé publique, à la sécurité routière, à la 
perception du public quant à l’entretien des terrains et à une 
saine gestion des ressources financières.) 
 
7. Avez-vous déjà mis de l’avant des actions spécifiques ou 
des projets pilotes pour la gestion et l’entretien des prairies 
urbaines, des zones gazonnées, des bordures de sentiers ou 
de routes?  
7.1 Dans le cadre de meilleures pratiques en matière de 
gestion de la végétation, auriez-vous des documents ou des 
contacts pertinents à me partager?  
 
8. Selon votre expérience, comment un changement de 
pratiques en matière de gestion de la végétation serait-il 
perçu du public?  
8.1 Si applicables, quels sont les commentaires (positifs et 
négatifs) reçus en général du public concernant la gestion de 
la végétation actuelle? 
 
9. Quels sont les plus grands défis pour l’amélioration des 
pratiques de gestion de la végétation?  
9.1 Voyez-vous des avantages à changer les pratiques de 
gestion de la végétation? 
 
 
Pour  toutes questions, veuillez communiquer avec : 
Karole-Ann Roy-Chrétien 
Junior Project Officer-Capital stewardship | Agente de projets junior-Intendance de la capitale 





ANNEXE-4 EXEMPLE DE STANDARDS POUR L’ENTRETIEN DES PARCS DE LA VILLE D’OTTAWA  





ANNEXE-5 PLAN DE LA FRÉQUENCE DE TONTE DE LA VILLE D’OTTAWA  





ANNEXE-6 MÉLANGE DE SEMENCES UTILISÉ À GRANBY EN 2011  
(adapté de Horticulture Indigo, soumission, 17 juin 2011; VASCAN, 2017). En lien avec l’exemple de la 
page 41. 
 
Nom français  Nom scientifique  Indigène 
Achillée millefeuille Achillea millefolium Non 
Deschampsie cespiteuse Deschampsia cespitosa Oui 
Élyme du Canada Elymus canadensis Oui 
Fétuque rouge Festuca rubra Oui 
Hélénie automnale Helenium autumnale Oui 
Héliopsis faux-hélianthe Heliopsis helianthoides Oui 
Orge queue d'écureuil Hordeum jubatum Oui 
Monarde fistuleuse Monarda fistulosa Oui 
Panic raide Panicum virgatum Oui 
Aster de Nouvelle-Angleterre Symphyotrichum novae-angliae Oui 
Agastache fenouil Agastache foeniculum Oui (On) Non (Qc) 
Eupatoire rugueuse Ageratina altissima Oui 
Aster à feuilles cordées Symphyotrichum cordifolium Oui 
Desmodie du Canada Desmodium canadense Oui 
Élyme étalé Elymus hystrix Oui 
Hélianthe scrofuleux Helianthus strumosus Oui 
Lis du Canada Lilium canadense Oui 
Penstémon hirsute Penstemon hirsutus Oui 
Pycnanthème à feuilles étroites Pycnanthemum tenuifolium Oui 
Rudbeckie laciniée Rudbeckia laciniata Oui 
Verge d'or squarreuse Solidago squarrosa Oui 
Calico aster Symphyotrichum lateriflorum Oui 
Barbon de Gérard Andropogon gerardii Oui 
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Nom français  Nom scientifique  Indigène 
Anémone de Virginie Anemone virginiana Oui 
Asclépiade incarnate Asclepias incarnata Oui 
Panic clandestin Dichanthelium clandestinum Oui 
Eupatoire maculée Eupatorium maculatum Oui 
Gaillet boréal Galium boreale Oui 
Hiérochloé odorante Hierochloe odorata Oui 
Physostégie de Virginie Physostegia virginiana Oui 
Pycnanthème de Virginie Pycnanthemum virginianum Oui 
Sanguisorbe du Canada Sanguisorba canadensis Oui 
Scrofulaire lancéolée Scrophularia lanceolata Oui 
Verge d'or à tige zigzaguante Solidago flexicaulis Oui 
Aster de l'Ouest Symphyotrichum lanceolatum Oui 
Germandrée du Canada Teucrium canadense Oui 
Pigamon pubescent Thalictrum pubescens Oui 
Mélange de semences Indigo 100 % annuelles 
Centaurée bleuet Centaurea cyanus Non 
Cosmos bipenné Cosmos bipinnatus Non 
Eschscholzie de Californie Eschscholzia californica Éphémère 
Gypsophyle élégante Gypsophila elegans Éphémère 
Grand coquelicot Papaver rhoeas Non 





ANNEXE-7  LISTE DES ESPÈCES VÉGÉTALES INVENTORIÉES AU CENTRE L’ÎLE BATE  
(adapté de Stantec Consulting ltd., 2017; VASCAN, 2017) 
Nom français  Nom scientifique Indigène 
Pin blanc Pinus strobus Oui 
Sumac vinaigrier Rhus typhina Oui 
Achillée millefeuille Achillea millefoulium Non 
Petite bardane Arctium minus Non 
Chardon des champs Cirsium arvense Non 
Chardon vulgaire Cirsium vulgare Non 
Marguerite blanche Leucanthemum vulgare Non 
Pissenlit officinal Taraxacum officinale Non 
Silène enflé Silene vulgaris Non 
Lotier corniculé Lotus corniculatus Non 
Luzerne lupuline Medicago lupulina Non 
Chêne blanc Quercus alba Oui 
Chêne à gros fruits Quercus macrocarpa Oui 
Chêne rouge Quercus rubra Oui 
Caryer cordiforme Carya cordiformis Oui 
Frêne rouge Fraxinus pennsylvanica Oui 
Plantain majeur  Plantago major Non 
Amélanchier Amelanchier sp. Oui 
Fraisier des champs Fragaria virginiana Oui 
Potentille dressée Potentilla recta Non 
Cerisier Prunus sp. Oui 
Rose Rosa sp. Oui 
Viorne flexible Viburnum lentago Oui 
Orme d'Amérique Ulmus americana Oui 
Orme de Sibérie Ulmus pumila Non 





ANNEXE-8 MÉLANGE DE SEMENCES RECOMMANDÉ : PÉPINIÈRE RUSTIQUE 
(adapté de Pépinière Rustique, 2017) 
 
 
Taux d’ensemencement de 90 kg/hectare (1 kg/110m2) 
14 340 semences/m2 
Coût : 61,50 $ le kg 
  
Nom français Nom scientifique Indigène
Pâturin des marais Poa Palustris Oui
Agrostis scabra Agrostide scabre Oui
Jonc épars Juncus effusus Oui
Deschampsie cespiteuse Deschampsia cespitosa Oui
Fétuque rouge Festuca rubra Oui
Carex vulpinoide Carex vulpinoidea Oui
Élyme à chaumes rude Agropyron trachycaulum Oui
Ivraie multiflore Lolium multiflorum Non
Scirpre noirâtre Scirpus atrovirens Oui
Élyme des rivages Elymus riparius Oui
Glycérie géante Glyceria grandis Oui
Carex crépu Carex crinita Oui
Avoine cultivée Avena sativa Non
Desmodie du Canada Desmodium canadense Oui
Carex luisant Carex lurida Oui
Aulne rugueux Alnus rugosa Oui
Physocarpe à feuilles d'obier Physocarpus opulifolius Oui
Spirée à larges feuilles Spiraea latifolia Oui




ANNEXE-9 MÉLANGES DE SEMENCES RECOMMANDÉ : HORTICULTURE INDIGO  
(adapté de Horticulture Indigo, 2015; VASCAN, 2017) 
Mélange de semences Mellifère vivace 
Nom scientifique Nom français 
% du 
mélange Indigène 
Asclepias syriaca Asclépiade commune 10 % Oui 
Coreopsis lanceolata Coréopsis lancéolé 10.7 % Oui (On) 
Chamerion angustifolium Épilobe à feuilles étroites 0,30 % Oui 
Desmodium canadense Desmodie du Canada 10 % Oui 
Eutrochium maculatum Eupatoire maculée 1 % Oui 
Heliopsis helianthoides Héliopsis faux-hélianthe 20 % Oui 




Lolium multiflorum Ivraie multiflore 25 % Non 




Angleterre 1 % Oui 
Trifolium arvense Trèfle pied-de-lièvre 1 % Non 
 
Mélange de semences Ultra pollinisation  
Nom scientifique Nom français % du mélange Indigène 
Achillea millefolium Achillée millefeuille 0.7 % Non 
Asclepias incarnata Asclépiade incamate 6 % Oui 
Chamerion angustifolium Épilobe à feuilles étroites 0.6 % Oui 
Elymus canadensis Élyme du Canada 19.5 % Oui 
Elymus virginicus Élyme de Virginie 21 % Oui 
Eutrochium maculatum Eupatoire maculée 3.5 % Oui 
Helenium autumnale Hélénie automnale 2.8 % Oui 
Lobelia cardinalis Lobélie cardinale 0.5 % Oui 
Monarda fistulosa Monarde fistuleuse 3.8 % Oui 
Oenothera biennis Onagre bisanuelle 3 % Oui 
Panicum virgatum Panic raide 15 % Oui 
Solidago canadensis Verge d'or du Canada 2.2 % Oui 
Sorghastrum nutans  Faux sorgho penché 15 % Oui 
Symphyotrichum novae-angliae Ater de Nouvelle-Angleterre 3,40 % Oui 




Mélange de semences Gramisel 
Nom scientifique Nom français % du mélange Indigène 
Agrostis stolonifera Agrostide stolonifère 2 % Non 
Beckmannia syzigachne 
Beckmannies à écailles 
unies 18 % Oui 
Elymus canadensis Élyme du Canada 10,50 % Oui 
Festuca rubra Fétuque rouge 25 % Oui 
Leymus mollis (Elymus 
arenarius) Élyme des sables 4,50 % Non 
Lolium multiflorum Ivraie multiflore 10 % Non 
Lolium perenne Ivraie vivace 18 % Non 
Poa compressa Pâturin comprimé 1,50 % Non 
Poa pratensis Pâturin des prés 2 % Oui 
Puccinellia distans 
Puccinellie à fleurs 
distantes 8,50 % Non 
 
Mélange de semences  Stabilisation bande riveraine 
Nom scientifique Nom français % du mélange Indigène 
Andropogon gerardii Barbon de gérard 10 % Oui 
Avena sativa Avoine cultivée 10 % Non 
Deschampsia cespitosa Deschampsie cespiteuse 10 % Oui 
Dichanthelium clandestinum Panic clandestin 4 % Oui 
Elymus canadensis Élyme du Canada 10 % Oui 
Festuca rubra Fétuque rouge 25 % Oui 
Lolium multiflorum Ivraie multiflore 5 % Non 
Panicum vigatum Panic raide 10 % Oui 
Poa pratensis Pâturin des prés 14.5 % Oui 
Spartina pectinata Spartine pectinée 1 % Oui 
 
Mélange de semences Mi-ombre  
Nom scientifique Nom français % du mélange  Indigène 
Anemone virginiana Anémone de Virginie 4,8 Oui 
Aquilegia canadensis Ancolie du Canada 4 Oui 
Clematis virginiana Clématite de Virginie 0,6 Oui 
Desmodium canadense Desmodie du Canada 10 Oui 
Elymus virginicus Élyme de Virginie 50,4 Oui 
Eurybia macrophylla Aster à grandes feuilles 3,5 Oui 
Festuca ovina Fétuque ovine 10 Non 
Festuca rubra Fétuque rouge 5 Oui 
Maianthemum racemosum Smilacine à grappes 2 Oui 
Osmorhiza claytonii Osmorhize de Clayton 2 Oui 
Solidago flexicaulis Verge d'or à tige zigzagante 1,2 Oui 
Symphyotrichum cordifolium Aster à feuilles cordées 1,5 Oui 
Thalictrum pubescens Pigamon pubescent 5 Oui 
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ANNEXE-10 PHOTOS DE L’ÎLE BATE  




 Portion nord de l’île 
correspondant à la zone de 
reboisement. 
 Avant l’enlèvement du Nerprun 
bourdaine et du Nerprun 
cathartique. 
 Localisation de la plage 
naturelle (accès des Bernaches 
du Canada résidentes vers l’île). 
 
Aire de pique-nique centrale 
 Maintien de la classe B, mais 
possibilité de diminution de la 
fréquence de tonte et d’ajout 
de mélange de semences à 
faible entretient Graminis. 
 Présence de Bernaches du 
Canada résidentes qui se 
nourrissent de la pelouse. 
 Pelouse rase et éparse, elle ne 
pousse plus à de nombreux 
endroits sur l’île. 
 Effets du piétinement fréquent, 
de l’activité des Bernaches 
résidentes, des canicules et de 




Pointe Est de l’île 
 Zone potentielle pour un jardin 
de pollinisateurs et l’ajout d’un 
panneau explicatif du projet de 
restauration. 
 Milieu ouvert et très ensoleillé 
 Évidence que la pelouse est 
d’une hauteur moindre que 
8 cm. 
 Préserver les sentiers vers la 
vue sur la rivière des Outaouais. 
 
 
Section Nord-Ouest de l’île  
 Aire de stationnement 
 Préserver les sentiers pour aller 
vers la rivière, mais le reste de 
la pelouse n’a pas besoin d’être 
tondue.  
 Zone potentielle de semis d’un 
mélange de pré fleuri Mellifère. 
 La présence  du Lotier corniculé, 
une plante introduite et 
productrice de nectar, indique 
un sol sec.  
 Cette fleur sauvage de la famille 
des fabacées pourrait être 
utilisée comme engrais vert si 
elle est enfouie avant 
l’ensemencement indigène. 







Section est de la zone de reboisement 
 Post-enlèvement des Nerpruns 
envahissants. 
 
Section ouest de la zone de 
reboisement 
 Post-enlèvement des Nerpruns 
envahissants. 
 Bandes riveraines actuelles près 
de la plage naturelle. 
 
 
